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Angel Victor Torres montré du doigt pour dilapidation de l’argent du contribuable

Le gouvernement canarien se mouille
avec les pantins du polisario

Le gouvernement régional
des Iles Canaries rame à
contre-courant et décide
d’octroyer 670.000 euros

de l’argent des contribuables espa-
gnols aux séparatistes du Polisario en
pleine crise économique et sociale
qui secoue lesdites Iles à cause de la
pandémie du Covid-19 et de l’érup-
tion du volcan Cumbre Vieja qui a
fait des ravages et causé de gros dé-
gâts à l'île de La Palma.

Le géopolitologue Cherkaoui
Roudani a dénoncé ce qu’il appelle le
«double discours de l’Espagne », sou-
lignant que « de nombreuses parties
dans ce pays portent atteinte aux in-
térêts stratégiques du Royaume du
Maroc, surtout après la dynamique
enclenchée suite à l’ouverture par de
nombreux pays de consulats géné-
raux à Dakhla et Laâyoune et la re-
connaissance par les Etats-Unis de la
marocanité du Sahara, en plus des ré-
centes positions de pays d’Amérique
latine au sein de la 4ème Commis-
sion des Nations unies, qui ont ap-
pelé à une solution politique à ce
conflit artificiel, mutuellement accep-
table conformément à la légitimité
internationale, ce qui confère au
Maroc le droit à la souveraineté sur
ses provinces du Sud ».

Selon lui, le gouvernement régio-
nal des Iles Canaries aurait dû inves-
tir ces sommes pour résoudre les
problèmes structurels dans les Iles,

d’autant plus que «la région de La
Palma et les Iles Canaries en général
vivent au rythme d’une crise sociale
à cause notamment du coronavirus
et du volcan et qui a engendré de
lourds dégâts sur le plan socioécono-
mique».

Cherkaoui Roudani a également
affirmé que le gouvernement régio-
nal des Iles Canaries fait fi du calvaire
des familles des victimes des atten-
tats terroristes perpétrés par le Poli-
sario contre des civils canariens
durant les années 70, mettant en
avant que l’un des principaux instiga-
teurs de ces attentats n’est autre que
le chef  actuel des séparatistes, Bra-
him Ghali, poursuivi devant la justice
espagnole pour des crimes de géno-
cide et de terrorisme.

Le chercheur marocain a égale-
ment mis l’accent sur le rapport de
l’Office européen de lutte antifraude
(Olaf) sur le sort de l’aide euro-
péenne envoyée aux séquestrés dans
les camps de Tindouf, lequel rapport
a dévoilé que cette aide «aurait atterri
entre les mains de groupes terro-
ristes, particulièrement dans la région
sahélo-saharienne», soulignant que
«les Espagnols se doivent de connaî-
tre la vérité à ce sujet et sur ce que
manigancent certains gouverne-
ments régionaux», tout en appelant
le gouvernement espagnol à assumer
sa responsabilité historique dans l’af-
faire du Sahara.

Le politologue espagnol, Pedro
Altamirano, a, quant à lui, dénoncé le
fait que le gouvernement des Iles Ca-
naries verse une aide financière di-
recte à une association soutenant les
séparatistes du Polisario.

Selon lui,  cette aide suscite un
profond malaise chez les familles si-
nistrées par l’éruption du Volcan de
La Palma, lesquelles estiment,
d’après le politologue, qu'avec ces
670.000 euros au moins une ou trois
familles peuvent commencer à re-
construire leur vie. Pis encore, cette
aide constitue également une atteinte
à la mémoire des victimes des actes
terroristes du Polisario et à leurs fa-
milles. «Que pensent les familles des
personnes tuées sur ordre de Brahim
Ghali et du Polisario?», s’est inter-
rogé Pedro Altamirano.

«D'où vient l'argent pour entrete-
nir cette guerre fictive que le Polisa-
rio prétend mener contre le Maroc ?
D'où viennent les plus de 100.000
euros que le déplacement en avion
privé de Ghali a coûté pour se  faire
soigner à Logroño? D'où vient l’ar-
gent qui sert à accueillir les soutiens
du terrorisme à Tindouf, alors que
ses habitants meurent de faim ?»,
s’est demandé le politologue dans un
article publié sur Rue20espagnol. Et
Pedro Altamirano de conclure son
article par ce message adressé au pré-
sident du gouvernement des Iles Ca-
naries, Ángel Víctor Torres : « Il me
semble indécent et immoral ce que
vous venez de faire avec l'argent de
tous les Canariens et qui manque
cruellement à La Palma ».

Mourad Tabet
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L’aveu d’échec de Ghali
Le chef  du «Polisario», Brahim Ghali, a reconnu, dimanche soir, sa défaite

dans la région d’El Guerguarat face aux forces marocaines et le contrôle im-
posé par le Maroc sur cette zone à partir du 13 novembre 2020.

Selon les observateurs, cette déclaration est considérée comme un aveu
tangible reconnaissant que le  Polisario et ses hordes ne peuvent plus   s'ap-
procher de la région d’El Guerguarat comme ils tentaient de s’y aventurer
avant le 13 novembre 2020, et que les forces marocaines contrôlent pleine-
ment cette zone afin de sécuriser et d’assurer la fluidité du transit, notamment
celui des transporteurs de marchandises reliant le Maroc à l'Afrique de
l'Ouest.

L’aveu explicite d’incapacité  de Brahim Ghali dément toutes les préten-
dues attaques du Polisario contre les FAR.
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Au moment où le gou-
vernement exhorte les
Marocains à adopter
une vaccination com-

plète à trois doses pour faire face
à une éventuelle nouvelle vague
de Covid-19, la date d’expiration
des vaccins suscite l'inquiétude
des spécialistes. Selon un mem-
bre du Comité scientifique et
technique national, contacté par
Libé, le faible taux journalier de
vaccination, enregistré ces der-
nières semaines, pourrait bien af-
fecter le stock national de vaccins
qui serait menacé de péremption.  

«A titre d’exemple, dimanche
dernier, seulement 3.710 per-
sonnes ont poussé les portes des
centres de vaccination», a-t-il
souligné.  «Plus de 10 millions de
doses sont donc menacées étant
donné qu’aucun vaccin ne peut
être utilisé au-delà de la date de
péremption fixée par le fabri-
cant», a-t-il fait savoir.  «Si la si-
tuation demeure inchangeable et
la faible demande de vaccination
persiste, le Maroc  sera dans
l’obligation de commander de
nouveaux lots de vaccins», a-t-il
mis en garde. «La situation est
d’autant plus inquiétante que les
vaccins sont extrêmement sensi-
bles au facteur temps. Par exem-
ple, au-delà de la période de
validité qui dure six mois, le vac-
cin Pfizer doit, après ouverture,
être conservé à une certaine tem-
pérature et utilisé dans les 6
heures. Tout vaccin non utilisé
doit être jeté», a précisé notre in-
terlocuteur.  

Si l’acquisition de vaccins
anti-Covid-19 a coûté au
Royaume plus de 6 milliards de
dirhams à fin septembre 2021, le
nombre exact de vaccins gaspillés
n’est pas disponible, car le minis-
tère de la Santé n’a jamais révélé
ces chiffres. Ce qui amène cer-
tains spécialistes à se demander si
les responsables en tiennent le
compte ou pas.  «Quoi qu’il en
soit, ces chiffres devraient conti-
nuer de grimper et le nombre de
vaccins périmés et jetés risque
d’augmenter fortement, puisque
l’intérêt des citoyens pour la vac-
cination a drastiquement diminué
par rapport à l’été dernier», a ré-
vélé notre spécialiste.

«La mise au rebut des vaccins
est certes profondément regret-
table, mais l’OMS recommande
que ces doses périmées soient re-
tirées de la chaîne de distribution
et éliminées en toute sécurité»,
estime ce membre du Comité
scientifique national, faisant sa-
voir que «la durée de conserva-

tion d’un vaccin indique l’inter-
valle de temps pendant lequel ce
vaccin conserve son activité, sa
stabilité  et son efficacité sous
une température de stockage
donnée». Notre source a égale-
ment tenu à rappeler que «les
dates de péremption n’altèrent
pas l’innocuité des vaccins mais
sont plutôt liées à l’activité du
vaccin et au degré de protection
qu’il confère». «Des communica-
tions publiques plus larges peu-
vent également être nécessaires
pour donner l’assurance que les
questions de dates de péremp-
tion ont davantage trait à l’activité
vaccinale et aux performances
des vaccins qu’au problème d’in-
nocuité», a-t-il insisté, avant de
souligner l'importance de «la syn-
chronisation des campagnes de
vaccination avec la durée de
conservation d’un vaccin à son
arrivée dans un pays dans le but
de faciliter l’utilisation des stocks
avant leur date de péremption et
pour prévenir et réduire au mini-
mum les gaspillages».

Cependant, au lieu de dé-
truire les vaccins périmés, cer-
tains pays ont préféré attendre,
dans l’espoir que le producteur
du vaccin ou l’Agence euro-
péenne des médicaments an-
nonce une éventuelle
prolongation de la période de va-
lidité. Une mesure à laquelle le
bureau européen de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS)
n’est pas favorable et appelle, par
conséquent, les pays à éliminer
les vaccins périmés conformé-

ment aux directives nationales
sur la gestion des déchets vacci-
naux. Mais uniquement si le don
n’est pas possible. Il serait, en
effet, plus correct que les doses
soient partagées avec d’autres
pays qui en ont un besoin urgent
et ce dans un délai raisonnable
avant la date d’expiration afin que
le pays bénéficiaire puisse les uti-
liser.  Mais jusqu'à aujourd'hui,
aucun indice ne permet de savoir
si le Maroc optera pour cette op-
tion ou pas. 

Il est, par ailleurs, à noter
qu’au cas où il n'existerait pas de
procédure particulière pour l’éli-
mination des vaccins anti-Covid-
19, leur destruction doit être
conforme aux directives natio-
nales existantes quant à la des-
truction sans risques des vaccins.
En cas d’absence de protocole
standard, les pays peuvent se ré-
férer aux Principes directeurs re-
latifs à l’élimination sans risques
des produits pharmaceutiques
non utilisés pendant et après les
situations d’urgence, mis en place
par l’OMS. 

La vaccination, un facteur 
déterminant dans 
la préservation de 
la santé publique

De nombreux professionnels
de la santé ont insisté sur l'impor-
tance d’une adhésion massive et
complète à la campagne de vac-
cination anti-Covid pour faire
face à la pandémie. Lors d’un
rendez-vous scientifique, profes-

seurs, spécialistes et experts ont
été unanimes à appeler tout le
monde à se faire vacciner (1ère,
2ème et 3ème dose), soulignant
qu'il s'agit là du «seul et unique
moyen de faire face à ce virus».
La vaccination, ont–ils fait savoir,
est également déterminante dans
la préservation de la santé pu-
blique de la population, particu-
lièrement pour les personnes à
risques et celles souffrant de ma-
ladies chroniques comme le dia-
bète. Le chef  du service des
maladies infectieuses au CHU
Ibn Rochd de Casablanca, Ma-
rhoum Filali Kamal a notam-
ment déploré, dans une
déclaration relayée par la MAP, le
relâchement constaté à cet égard
de la part des citoyens, et qui sur-
vient, de surcroît, alors que de
nouveaux variants du virus se
propagent dans plusieurs régions
du monde.  «Il s’agit essentielle-
ment du variant Omicron», a
précisé le médecin,  soulignant
que «nous avons besoin d’avoir
une population qui soit parfaite-
ment vaccinée pour faire face à
ce nouveau variant. Or nous
sommes un peu loin d'une vacci-
nation correcte». «La troisième
dose du vaccin est extrêmement
importante pour avoir une im-
munité suffisante», a insisté M.
Filali Kamal.

Pour sa part, Moulay Taher
Alaoui, président du Comité
scientifique chargé de la stratégie
nationale de vaccination anti-
Covid-19, s’est montré plus op-
timiste en soulignant que le cas

du Maroc est «singulier» par sa
stratégie mise en place en vue de
protéger la population contre le
virus. «Nous sommes un pays de
vaccination», s'est-il réjoui, rappe-
lant que dès l'apparition du nou-
veau coronavirus, le Maroc a mis
en place une stratégie unique et
efficace, basée notamment sur la
mobilisation de 3300 centres de
vaccination.

De son côté, le président de
la Société marocaine des sciences
médicales, Dr Moulay Saïd Afif
a fait savoir que la troisième dose
est importante pour éviter d’avoir
beaucoup de personnes en réani-
mation en cas de nouvelle vague
de l’épidémie.

Concernant la vaccination
des enfants, Dr Ahmed Abdela-
ziz Bousfiha, spécialiste en pédia-
trie, a estimé qu’il s’agit d’une
nécessité urgente dans la mesure
où les enfants représentent plus
de 50% de la population mon-
diale. «Il est vrai que les effets du
Covid-19 demeurent moins né-
fastes sur les enfants mais ceux
porteurs de virus constituent de
grands facteurs de propagation
du coronavirus et de sa mutation
d'où l'importance des trois doses
pour les enfants âgés de 17 ans et
moins», a-t-il souligné. Selon lui,
la pratique et les statistiques ont
révélé l'importance de la vaccina-
tion qui ne se limite pas à l'immu-
nisation contre le coronavirus
mais la dépasse pour englober
également les maladies pulmo-
naires.

Mehdi Ouassat
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Participation du Maroc à la 9ème Conférence des Etats parties 
à la Convention des Nations unies contre la corruption

Les travaux de la 9ème
session de la Conférence
des Etats parties à la

Convention des Nations unies
contre la corruption ont été
lancés, lundi, à Charm el-

Cheikh, en Egypte. 
Cette réunion de cinq jours,

qui se tient sous un format hy-
bride, rassemble environ 2.700
participants, dont des chefs
d'Etat et de gouvernement, des

représentants d'organisations
régionales et de la société civile,
des universitaires, des cher-
cheurs et des représentants du
secteur privé.

Le Maroc est représenté à

cette conférence par une délé-
gation qui comprend notam-
ment l'ambassadeur
représentant permanent du
Maroc à Vienne, Azzeddine Fa-
rhane, le président de l'Instance
nationale de la probité, de la
prévention et de la lutte contre
la corruption (INPPLC), Mo-
hamed Bachir Rachdi, et l'ad-
joint de l'ambassadeur du
Maroc au Caire, Abderrazak
Dinar.

Cette conférence bisan-
nuelle rassemble les Etats par-
ties à la Convention des
Nations Unies contre la cor-
ruption pour examiner sa mise
en œuvre et discuter des
moyens à même de renforcer la
lutte contre la corruption.

Parmi les sujets phares qui
seront abordés lors de cette
neuvième session figurent la
prévention, le recouvrement
d'avoirs, la coopération inter-
nationale, les questions de
propriété de facto et les
moyens permettant de faire
avancer les engagements pris
dans la Déclaration politique
de la session extraordinaire de
l'Assemblée générale sur la

lutte contre la corruption. 
La conférence examinera

également la promotion du dé-
veloppement durable, la relance
post-Covid et la stabilité écono-
mique et politique.

Selon les organisateurs, la
9ème session de la Conférence
des Etats parties à "la Conven-
tion des Nations unies contre
la corruption constitue un
jalon mondial pour améliorer
la coopération internationale
contre la corruption et aider le
monde à se remettre, avec in-
tégrité, de la pandémie de
Covid-19".

La Convention des Nations
unies contre la corruption est
entrée en vigueur en décembre
2005. Elle a été ratifiée par tous
les Etats membres des Nations
unies.

En vertu de la Convention,
les Etats sont juridiquement
tenus de prévenir et de crimina-
liser la corruption, de renforcer
la coopération internationale,
de restituer les fonds pillés et
d'améliorer l'assistance tech-
nique et l'échange d'informa-
tions dans les secteurs public et
privé.

Le Maroc, un pays pionnier en matière 
de renforcement du dialogue inter-méditerranéen
Le Maroc figure parmi les pays

pionniers en matière de renforce-
ment du dialogue inter-méditerra-

néen grâce à ses différentes initiatives
courageuses visant la promotion de la
paix et des échanges commerciaux dans
la région, a affirmé l'ambassadeur du
Royaume en Italie, Youssef  Balla.

"L'Europe et les pays du Sud de la
Méditerranée ont de puissants intérêts
stratégiques communs et sont dans l'obli-
gation de définir une stratégie de déve-
loppement durable et de se donner les
moyens politiques de la réaliser et de
fixer des objectifs pragmatiques", a dé-
claré le diplomate marocain lors d'une
rencontre sur les perspectives de déve-
loppement de la Méditerranée, tenue sa-
medi à Rome.

A cette occasion, M.Balla a souligné
que "la Méditerranée a besoin d´une
forte impulsion politique pour répon-
dre aux défis politiques et stratégiques
auxquels font face les pays de la ré-
gion", notant que plusieurs voies sont
envisageables pour réduire l'écart entre
la rive nord et la rive sud et garantir un
développement durable harmonieux.

L'ambassadeur a évoqué, dans ce
sens, l'accord d'Association Maroc-UE
datant de 1996, qui a contribué au ren-

forcement du dialogue politique, à la pro-
motion de la libre circulation des mar-
chandises et au raffermissement de la
coopération aux niveaux économique,
social et culturel.

"Ce partenariat exemplaire continue
de réaliser ses objectifs en dépit des
contraintes politiques et économiques",
a-t-il assuré, ajoutant que le Royaume as-
pire à jouer un rôle de hub régional entre
l’Europe et l’Afrique.

S'agissant de la sécurité de la région,
selon l'ambassadeur, "le Maroc, en tant
que pays pourvoyeur de paix et de sta-
bilité et modèle régional en matière de
sécurité, se positionne en un acteur im-
portant et pleinement engagé dans la
coopération euro-méditerranéenne en
matière de lutte contre le terrorisme".

Le Royaume s’est distingué également
sur le plan régional et mondial par sa po-
litique migratoire grâce à la Vision éclai-
rée de S.M le Roi Mohammed VI, a
souligné M. Balla, rappelant la politique
nationale d’immigration et d’asile qui vise
à protéger les droits et libertés des mi-
grants, et ce à travers une approche hu-
maniste, cohérente et globale.

Concernant la question environne-
mentale, le Maroc a été classé premier en
Afrique et cinquième au niveau mondial

par l’indice de performance du changement
climatique grâce à son engagement irréver-
sible dans la lutte contre les changements
climatiques, a affirmé l'ambassadeur.

"En cette période claire obscure,
entre une pandémie toujours présente et
une reprise économique qui accouche
d'espoirs prudents, il faut agir afin de
corriger les erreurs et créer les conditions

d’une croissance pérenne mutuellement
bénéfique, à même de réduire les frac-
tures", a plaidé l'ambassadeur, notant que
cette action commune devrait concerner,
dans un premier temps, la recherche
d’une « issue collective » à plusieurs pro-
blématiques, notamment la vaccination,
la mobilité et les transformations écolo-
gique et numérique.

Youssef  Balla.
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Conférence Internationale du Travail

Bilan riche de la 109ème session, présidée par le Maroc
La 109ème session de la

Conférence Internationale
du Travail (CIT), tenue

sous la présidence du Maroc, a
pris fin samedi sur un bilan par-
ticulièrement riche en débats et
en échanges ayant conduit à
l'adoption de plusieurs impor-
tantes résolutions, malgré le
contexte difficile lié à la pandé-
mie de Covid-19.

Cette session, présidée par
l'ambassadeur représentant per-
manent du Maroc auprès des Na-
tions Unies et des autres
Organisations internationales à
Genève, Omar Zniber, s’est éta-
lée sur cinq semaines réparties en
deux segments, le premier du 3
au 19 juin 2021, et le second du
25 novembre au 11 décembre
2021.

C’est la première fois, depuis
qu’il est devenu membre de l’Or-
ganisation Internationale du Tra-
vail (OIT) le 13 juin 1956, que le
Maroc est élu à la présidence de
la CIT.

La séance de clôture, tenue
sous format virtuel, a connu la
participation de plus de 4.000
participants, représentant, entre
autres, les trois mandants (Gou-
vernements, Employeurs et Tra-
vailleurs).

S’exprimant à cette occasion,
M. Zniber a souligné que la pré-
sidence par le Royaume du
Maroc de la 109e session de la
CIT, '’fut un immense honneur,

le Maroc étant un membre en-
gagé, de manière significative, en
faveur des instruments interna-
tionaux du travail, des valeurs,
principes et objectifs de l'OIT, en
sus de son engagement en faveur
du tripartisme’’.

Il a indiqué, dans ce sens, que
cette session ‘’fera date parce
qu’elle a eu lieu à une période de
crise sanitaire et dans un contexte
économique sans précédent, mar-
qué par la propagation de la pan-
démie de Covid-19’’.

Il a fait observer, à ce propos,
que plusieurs importantes résolu-
tions ont été adoptées au titre de
cette session, citant, à titre d’illus-
tration, la Résolution portant sur
l’appel mondial à l’action en vue
d’une reprise centrée sur l’hu-
main qui soit inclusive, durable et
résiliente pour sortir de la crise de
Covid-19.

M. Zniber a saisi cette occa-
sion pour rappeler qu’une action
urgente et coordonnée, notam-
ment au niveau multilatéral, de-
meure la clé de voûte pour une
réponse aux répercussions en-
gendrées par la crise sanitaire.

Il a également rappelé que la
tenue de cette session a permis
d’assurer la continuité des travaux
de l’Organisation Internationale
du Travail, via l’élection des nou-
veaux membres du Conseil d’Ad-
ministration pour l’exercice
triennal 2021-2024, initialement
prévue en 2020 et reportée à

cause de la pandémie, ainsi que
par le biais de l’adoption du bud-
get de l’Organisation pour la pé-
riode 2022-2023.

Cette session a été marquée, en
outre, par les réunions de plusieurs
groupes de travail qui ont traité de
sujets essentiels, tels que l’appren-
tissage durant toute la vie, les iné-
galités en travail (notamment entre
les hommes et les femmes) et le
système fondamental de la couver-
ture sociale, d’autant plus que 70%
des travailleurs dans le monde n’en

bénéficient pas.
Aussi, la réunion a-t-elle été

l’occasion pour la délégation ma-
rocaine de mettre en avant le
nouveau modèle de développe-
ment impulsé par SM le Roi Mo-
hammed VI, et qui fixe des
ambitions majeures pour le
Royaume en matière d’assurance
maladie, de couverture sociale, y
compris le droit à la retraite, aux
allocations familiales et à l’indem-
nité chômage.

Le Maroc a participé à la

deuxième partie de la 109è ses-
sion de la Conférence Internatio-
nale par une délégation tripartite
relevée, présidée par Younes Sek-
kouri, ministre de l’Inclusion éco-
nomique, de la Petite entreprise,
de l’Emploi et des Compétences,
et composée des délégués repré-
sentant, respectivement, le gou-
vernement, les travailleurs et les
employeurs.

A noter que le Maroc siègera
au Conseil d’administration de
l’OIT pour la période 2022-2025.

Couverture santé universelle

L'ANAM appelle à investir davantage dans la santé
L'Agence nationale de l'assurance

maladie (ANAM) a appelé, di-
manche, à investir davantage

dans la santé et à lui allouer les res-
sources de manière efficace et équitable
en fonction des besoins.

Cet appel, lancé à l'occasion de la
Journée internationale de la Couverture-
Santé Universelle sous le thème «ne lais-
ser personne de côté : investir dans les
systèmes de santé pour tous », s'inscrit
parfaitement dans la conjoncture ac-
tuelle marquée par le lancement par SM
le Roi Mohammed VI du chantier de gé-
néralisation de la protection sociale au
profit de tous les Marocains durant les
cinq prochaines années.

Il s'agit, en effet, de la généralisation de
l’assurance maladie obligatoire de base à
l’horizon de 2022, sur fonds de refonte
profonde du système de santé national,
telle que entérinée dans les conclusions du
« Nouveau modèle de développement » du
Maroc et inscrit parmi les priorités du pro-
gramme gouvernemental 2021-2026, in-
dique un communiqué de l'agence.

Ainsi, l'ANAM en sa qualité de régula-
teur engagé dans les efforts collectifs dé-

ployés pour la concrétisation de ce projet
Royal, a profité de la célébration de cette
journée pour dresser un bilan du chemine-
ment du Maroc vers la couverture sanitaire
universelle (CSU) et brosser les perspec-
tives à venir.

Elle relève que depuis l’instauration de
l’assurance maladie obligatoire (AMO)
jusqu’à aujourd’hui, une nette évolution a
été enregistrée non seulement au niveau
des paramètres du régime, mais aussi au ni-
veau de la prise en charge des malades, no-
tamment pendant la pandémie de la Covid
19 (tests PCR, hospitalisation, vaccination
…). 

De même, les outils d’encadrement et
de maîtrise médicalisée des dépenses ont
connu une évolution significative. Le nom-
bre de médicaments remboursables au
titre de l’AMO est passé de 1.000 médica-
ments en 2006 à 4.850 médicaments en
2020, dont 3015 médicaments génériques
(soit 65%). 

Le nombre de réclamations traitées par
l’ANAM, dans le cadre de sa mission d’ar-
bitrage des litiges entre les différents inter-
venants du système, a également évolué en
passant de 328 réclamations reçues en

2011 à 10.255 requêtes en 2021.
Ces importants progrès ont été réalisés

et plusieurs étapes ont été franchies dans
la mise en œuvre progressive de la couver-
ture médicale, ajoute le communiqué, no-
tant que le système connait toujours
quelques contraintes liées notamment à la
multiplicité des régimes, les écarts entre les
paramètres de ces derniers ou encore le
poids des dépenses laissées à la charge de
l’assuré (31.5% pour la CNOPS et 37.6%
pour la CNSS).

De ce fait, conformément aux Hautes
orientations Royales et afin d’accompagner
les réformes escomptées, notamment
celles de la priorité donnée à la généralisa-
tion de l’AMO à toute la population d’ici
fin 2022, l’ANAM a mis à jour par antici-
pation sa stratégie 2020-2024, tout en par-
ticipant à l’élaboration de la stratégie
sectorielle de protection sociale.

En outre, la stratégie d’accompagne-
ment adoptée par l’ANAM se base sur
la refonte de l’arsenal juridique du dis-
positif  de la CMB à travers la proposi-
tion des amendements nécessaires pour
améliorer les dispositions légales et ré-
glementaires, en plus du renforcement

des missions de l’agence pour qu’elle
puisse jouer pleinement son rôle de ré-
gulateur de la CMB. S’y ajoutent l’élar-
gissement de la base des assujettis à
l’AMO et la mise en place d’instruments
novateurs pour un financement pérenne
de l’AMO.

Elle concerne aussi l’adaptation des
outils de régulation aux évolutions du dis-
positif  de l’AMO, à travers notamment
l’institutionnalisation des principes de par-
cours coordonné de soins visant à assurer
un meilleur suivi médical des assurés, la
mise en place d’une nouvelle stratégie de
remboursement des médicaments, afin de
maitriser les dépenses du poste médica-
ment qui absorbe à lui seul 31.5% des dé-
penses de l'AMO. A cet égard, les
Affections de longue durée (ALD), qui
touchent 3.2% de la population couverte
par l'AMO, s'accaparent 51.8% des dé-
penses totales. Quelque 71.6% de ces dé-
penses concernent l’insuffisance rénale
chronique terminale (26.7%), les tumeurs
malignes (23.7%), le diabète insulino-dé-
pendant, le diabète non insulino-dépen-
dant ( 10.7%) et l’hypertension artérielle
sévère ( 10.5%).
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Alors que 2021 touche à sa
fin, le message «Bonne
année ! peut sembler invrai-
semblablement optimiste.

Le président russe Vladimir Poutine
rassemble des troupes près de la fron-
tière de son pays avec l’Ukraine. Le pré-
sident chinois Xi Jinping se demande
avec menace si le moment est venu
d’envahir Taïwan. Et la pandémie de
Covid-19 continue de menacer la vie et
le bien-être des personnes dans le
monde, la nouvelle variante Omicron
nous rappelant le danger que de
grandes populations restent non vacci-
nées, en particulier dans les pays les
plus pauvres.

Le président américain Joe Biden a
tenté d’insuffler un peu d’optimisme
dans la politique mondiale en organi-
sant un sommet virtuel des démocra-
ties réelles et prétendues du monde. Le
rassemblement a suscité une hostilité
prévisible de la part de la Chine et de la
Russie, ainsi que des critiques aux
Etats-Unis concernant le choix des in-
vités. Certains, naturellement, ont sou-
ligné l’importance primordiale des
démocraties présentes en donnant
l’exemple par leur comportement, plu-
tôt que de simplement prêcher (parfois
un peu hypocritement).

Mais, en dehors du sommet, un
scandale politique vulgaire en Grande-
Bretagne – concernant des partis orga-
nisés dans la résidence et le bureau
officiels du Premier ministre Boris
Johnson pendant les fermetures à la fin
de l’année dernière – a récemment mis
en évidence l’une des vertus centrales
des sociétés véritablement démocra-
tiques : leurs dirigeants ne peuvent pas
s’échapper indéfiniment avec un com-
portement mauvais, corrompu ou
égoïste. Enfin, Johnson semble main-
tenant le découvrir.

Bien que Johnson ait la réputation
bien méritée de maintenir une relation
sans lien de dépendance avec la vérité,
de nombreux électeurs semblent avoir
pris cela en compte dans la façon dont
ils le perçoivent. De plus, les initiés du
Parti conservateur et ceux qui ont déjà
travaillé avec Johnson dans le journa-
lisme (sa carrière avant la politique), ont
toujours su qu’il était peu probable qu’il
suive des règles qui ne lui convien-
draient pas.

Cet échec personnel assez impor-
tant était apparent même dans son en-
fance, comme le notait un rapport
scolaire remarquablement prémonitoire
de son maître de maison à Eton Col-
lege. “Je pense”, a écrit le professeur de
Johnson , “il croit honnêtement qu’il
est grossier de notre part de ne pas le

considérer comme une exception,
quelqu’un qui devrait être libre du ré-
seau d’obligations qui lie tout le
monde”.

Bien sûr, les problèmes surgissent
rapidement lorsque l’on adopte cette
approche de la vie au sein du gouver-
nement. En particulier, l’administration
prétendument conservatrice de John-
son, assistée d’alliés dans les médias, a
tenté d’affaiblir bon nombre de freins
et contrepoids qui devraient restreindre
le pouvoir du gouvernement central.

Ainsi, la BBC, le grand radiodiffu-
seur de service public britannique, a été
attaquée pour ne pas avoir suivi la ligne
du gouvernement. La Commission
électorale et les juges sont critiqués
pour avoir tenté de freiner les actions
ministérielles et partisanes qui contre-
viennent aux lois existantes. Johnson
bafoue régulièrement les codes censés
contrôler le comportement des minis-
tres et des politiciens en général. Le
gouvernement utilise des procédures
parlementaires pour contourner le
contrôle législatif  approprié et, en
2019, a même illégalement suspendu
(ou prorogé) le Parlement lui-même,
car il semblait que le législateur pourrait
entraver les plans de Johnson sur le
Brexit.

Tout cela s’est maintenant cristallisé
dans la rangée des «fêtes de Noël», qui
dresse le portrait d’un gouvernement
«libre du réseau d’obligations qui lie
tout le monde». Après tout, les rassem-
blements ont eu lieu alors que le gou-
vernement disait au reste du pays qu’en

raison de la pandémie, les fêtes étaient
interdites. En fait, l’interdiction de se
rassembler allait encore plus loin. Les
gens ne pouvaient pas rendre visite à
des amis ou à des parents mourants, car
on pensait que les réunions de toute
sorte augmentaient le risque de propa-
gation du virus mortel.

La gestion par Johnson de ce scan-
dale naissant n’a pas accru la confiance
dans sa direction du pays, c’est un eu-
phémisme. Cela est particulièrement
troublant à un moment où il est d’une
importance vitale que les citoyens fas-
sent confiance au gouvernement pour
prendre les bonnes mesures de santé
publique pour protéger l’ensemble de
la société.

La leçon la plus sérieuse et la plus
générique à tirer de l’affaire, à une
époque de débat croissant sur la démo-
cratie et les valeurs libérales, est que
dans un pays qui les défend, les agents
publics ne peuvent pas cacher de ma-
nière fiable des actes répréhensibles. La
liberté de la presse et la responsabilité
envers les électeurs signifient que les
mauvais comportements, à plus ou
moins grande échelle, ne peuvent être
niés sans enquête.

Comparez cela avec la situation en
Chine. Le monde a autant souffert du
coronavirus en partie à cause du secret
dans lequel le gouvernement chinois a
enveloppé le stade précoce de la pan-
démie ainsi que l’origine précise du
virus.

Dans un exemple plus récent de to-
talitarisme irresponsable, le régime de

Xi a tenté d’étouffer toute enquête ou
connaissance du comportement sexuel
prédateur présumé de l’ancien vice-Pre-
mier ministre Zhang Gaoli envers le
joueur de tennis professionnel Peng
Shuai. Imaginez maintenant jusqu’où
vous iriez si vous essayiez d’enquêter
sur les transactions financières des
hauts dirigeants chinois et de leurs fa-
milles et amis.

Dans les démocraties, le comporte-
ment des dirigeants est limité par le fait
qu’ils doivent tôt ou tard avouer. Les
régimes totalitaires et autoritaires se
couvrent toujours. Dans quelle sorte de
société préféreriez-vous vivre ?

Des milliers de citoyens de Hong
Kong qui quittent maintenant leur mer-
veilleuse ville autrefois libre pour une
nouvelle vie ailleurs donnent leur pro-
pre réponse à cette question. Je leur
souhaite à tous une très bonne année
dans leurs nouvelles maisons, et
j’adresse un salut similaire à ceux qui
ont dû rester et à tous ceux qui sont
piégés dans des Etats autoritaires ou to-
talitaires. Mais leur bonheur et leur
prospérité dépendront bien sûr dans
une certaine mesure du fait que ceux
qui assistent au sommet de Biden – y
compris Johnson – se comportent
comme des démocrates qui croient
vraiment et pratiquent les valeurs d’une
société ouverte.

Par Chris Patten 
Dernier gouverneur britannique 

de Hong Kong, ancien commissaire 
européen aux affaires étrangères 

et chancelier de l’Université d’Oxford

Boris Johnson et la vertu 
de la responsabilité
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Horizons

Le 20e anniversaire de l'adhésion de
la Chine à l'Organisation mondiale
du commerce le 11 décembre a
une fois de plus mis en lumière des

débats de longue date sur la manière dont
la Chine a respecté ses obligations dans le
cadre de l'OMC, et si un écart par rapport
à ses engagements stimule ou ralentit sa
croissance économique. Cette discussion af-
fecte les points de vue de nombreux pays
sur la question de savoir si le système com-
mercial mondial actuel doit être renforcé ou
réduit.

L'ancien président américain Donald
Trump était déterminé à abattre l'OMC, en
rendant inopérant son système de règle-
ment des différends et en lançant des
guerres commerciales que l'organe a jugées
illégales. Et son successeur, Joe Biden, a
jusqu'à présent peu fait pour améliorer le
fonctionnement de l'OMC. Les États-Unis
prétendent que la Chine viole régulièrement
ses obligations dans le cadre de l'OMC et
que l'organisme est inefficace pour changer
le comportement chinois. Mais les données
ne corroborent pas de telles affirmations, et
la perception erronée que ce récit a créée
nuit au système commercial mondial.

Certes, il existe encore de nombreuses
distorsions dans l'économie chinoise. Par
exemple, la Chine a une politique indus-
trielle de construction navale qui est en
place depuis une quinzaine d'années. Aidée
par de multiples subventions pour l'utilisa-
tion des terres, le coût du capital, la produc-
tion et l'investissement totalisant environ
540 milliards de yens (85 milliards de dol-
lars), la Chine est passée d'un acteur insigni-
fiant dans l'industrie à celui de premier
exportateur mondial de navires commer-
ciaux. Beaucoup aux Etats-Unis et en Chine
semblent considérer cette augmentation ra-
pide de  part de marché comme un signe du
succès de la politique industrielle chinoise

(bien que les Etats-Unis pensent qu'il s'agit
d'un moyen injuste de promouvoir la crois-
sance économique). Mais pour évaluer son
effet sur la croissance de la Chine, nous de-
vons également connaître le coût d'oppor-
tunité des subventions et l'effet
d'entraînement d'une grande industrie de la
construction navale. Selon un excellent ar-
ticle de 2019 de Panle Jia Barwick, Myrto
Kalouptsidi et Nahim Bin Zahur, la poli-
tique de subvention a donné aux chantiers
navals chinois un bénéfice supplémentaire
d'environ 100 milliards de yens et aux ar-
mateurs chinois 18 milliards de yens sup-
plémentaires.Mais ces gains représentent
moins de la moitié du coût de la subvention.
Et bien qu'il n'y ait pas d'estimation fiable
de l'effet d'entraînement, une estimation gé-
néreuse pourrait être de 100 milliards CN.
Cela impliquerait que cette politique indus-
trielle a détruit de la valeur dans l'ensemble,
et a donc entraîné vers le bas, et non vers le
haut, la croissance économique globale de
la Chine. Malgré certaines distorsions éco-
nomiques persistantes, la Chine a également
abaissé les barrières à l'entrée pour les en-
treprises privées nationales et les entreprises
internationales. Ce sont ces réformes, et
non l'intervention de l'Etat, qui ont donné
lieu à la croissance économique rapide du
pays.

Les évaluations de la conformité de la
Chine aux règles de l'OMC sont également
truffées d'erreurs de jugement. Les respon-
sables commerciaux de l'administration
Trump ont souvent répété l'affirmation
selon laquelle la Chine s'était activement
soustraite à ses obligations dans le cadre de
l'OMC beaucoup plus fréquemment que les
autres pays membres. Parce que la Chine
n'est pas liée par les règles de l'organisation,
selon l'argument, les Etats-Unis doivent uti-
liser des tactiques en dehors du système de
l'OMC, telles que les tarifs d'importation,

pour lutter contre les transgressions chi-
noises. L'OMC, selon ce point de vue, est
inutile ou pire.

En fait, le bilan de conformité de la
Chine à l'OMC, bien qu'imparfait, est glo-
balement comparable à celui des autres pays
membres. Le système de l'OMC a généra-
lement été efficace pour garantir que la
Chine reste aussi ouverte qu'elle l'avait pro-
mis lors de son adhésion en 2001.

Les données de l'OMC sur les diffé-
rends commerciaux – en particulier le nom-
bre de plaintes juridiques déposées par
d'autres pays membres contre la Chine –
fournissent un certain soutien objectif  à
cette conclusion. Depuis 2001, 47 plaintes
ont été déposées contre la Chine, représen-
tant 12,2% de tous les litiges à l'OMC pen-
dant cette période. Au cours de la même
période, il y a eu plus de deux fois de
plaintes contre les Etats-Unis, représentant
28,4% du total. En d'autres termes, d'autres
membres de l'OMC considèrent que la
Chine n'est que deux fois moins susceptible
que les Etats-Unis d'avoir violé obligations
en vertu des règles de l'organisation.

La Chine a également un historique rai-
sonnable de conformité et de modification
de ses politiques lorsqu'un groupe spécial
de l'OMC se prononce contre elle. Une in-
dication de non-conformité est lorsque les
plaignants initiaux doivent déposer une
deuxième plainte à l'OMC contre un pays
sur la même question ou une question simi-
laire. Sur les 47 affaires contre la Chine,
seules deux ont nécessité un deuxième
dépôt. Par la même mesure, les Etats-Unis
semblent avoir ignoré 15 décisions à leur
encontre.

Les données ne soutiennent donc pas
l'idée que la Chine est un contrevenant de
ses engagements à l'OMC et non contrôlé
par les processus de l'organisme. Les poli-
tiques et pratiques commerciales de la

Chine sont souvent contestées à l'OMC,
mais pas plus fréquemment que celles de
certaines autres grandes économies. Et le
bilan du pays en matière de conformité aux
décisions de l'OMC n'est pas celui d'un cas
aberrant.

Cela a d'énormes implications sur la
façon de sauver et d'améliorer le système
commercial mondial fondé sur des règles.
Si nous pensons que des règles plus claires
et plus strictes sur les subventions, la pro-
tection des droits de propriété intellectuelle
ou le comportement des entreprises pu-
bliques peuvent réduire davantage les dis-
torsions dans l'économie chinoise, alors la
meilleure façon d'y parvenir est de réviser
le règlement en conséquence, par le biais
des négociations plurilatérales. Les règles de
l'Accord global et progressif  pour le parte-
nariat transpacifique, qui couvrent nombre
de ces questions, offrent un modèle possi-
ble. La récente demande officielle de la
Chine d'adhérer au CPTPP signale une vo-
lonté de modifier ses politiques dans ces
domaines également.

Pendant ce temps, les Etats-Unis peu-
vent également renforcer leur adhésion à
leurs obligations dans le cadre de l'OMC,
améliorer leur conformité avec les décisions
de l'organe et desserrer leur emprise sur la
nomination des juges de l'organe d'appel de
l'OMC. Cela améliorerait grandement à la
fois la crédibilité des Etats-Unis et l'effica-
cité du système commercial mondial.

Le système de l'OMC a mieux fonc-
tionné que beaucoup ne l'ont prétendu. Il
ne doit pas être tiré vers le bas. Mais il peut
et doit être amélioré davantage.

Par Shang-Jin Wei
Ancien économiste en chef  à la Banque 

asiatique de développement et professeur de 
finance et d'économie à la Columbia Business

School et à la School of  International and Public
Affairs de l'Université de Columbia.

Une lecture
erronée du
bilan de la
Chine à
l'OMC nuit
au commerce
mondial



Face au “raz-de-marée Omicron”, le Royaume-Uni
mise sur la troisième dose de vaccin

Face à "un raz-de-marée
d'Omicron" qui déferle sur
le Royaume-Uni, le Premier
ministre Boris Johnson a

annoncé dimanche soir une forte ac-
célération de la campagne de rappel
vaccinal, avec l'objectif  de proposer
une troisième dose de vaccin contre
le Covid-19 à tous les adultes d'ici fin
décembre.

"Personne ne doit en douter : il
y a un raz-de-marée d'Omicron qui
arrive, et je crains qu'il ne soit désor-
mais clair que deux doses de vaccin
ne suffisent pas pour assurer le ni-
veau de protection dont nous avons
tous besoin", a déclaré Boris John-
son dans une allocution diffusée à la
télévision à 20H00 (GMT et locales).
"Mais la bonne nouvelle est que nos
scientifiques sont convaincus qu'avec
une troisième dose - une dose de
rappel - nous pouvons tous relever
notre niveau de protection".

Misant sur cette troisième dose
pour éviter de submerger les hôpi-
taux et de paralyser l'économie, Boris
Johnson a annoncé avancer d'un
mois l'objectif  d'offrir cette piqûre
de rappel à tous les plus de 18 ans en
Angleterre. Ils pourront désormais
en bénéficier avant le Nouvel An.

Les autres nations du Royaume-
Uni (Ecosse, Irlande du Nord et
Pays de Galles) vont également accé-
lérer leur programme de vaccination.

Pour accompagner ce branle-
bas de combat, les centres de vacci-
nation vont se multiplier, leurs
horaires seront étendus, des mili-
taires seront déployés, et des milliers
de vaccinateurs seront formés, a dé-
taillé le dirigeant conservateur.

Cette annonce solennelle, depuis
Downing Street, intervient quelques
heures après le relèvement du niveau
d'alerte Covid en raison d'une "ra-
pide augmentation" des cas du va-
riant Omicron, qui a poussé le
gouvernement à annoncer de nou-
velles mesures.

Le nombre total de cas d'Omi-
cron détectés au Royaume-Uni a at-
teint 3.137, soit une augmentation de
65% par rapport au total de 1.898
cas recensés samedi, mais le nombre
réel de cas serait en réalité bien supé-
rieur.

Détecté au Royaume-Uni il y a
seulement un peu plus de deux se-
maines, Omicron devrait être le va-
riant dominant d'ici quelques jours,
estime le gouvernement

Le niveau d'alerte a été relevé de
trois à quatre, le deuxième niveau le
plus élevé, qui indique que "la trans-
mission est élevée" et que la pression
sur les services de santé est "impor-
tante ou en augmentation".

"Les premiers éléments mon-
trent qu'Omicron se propage beau-
coup plus rapidement que Delta et

que la protection vaccinale contre les
maladies symptomatiques d'Omi-
cron est réduite", ont souligné les
responsables de santé de l'Angle-
terre, l'Ecosse, du Pays de Galles et
de l'Irlande du Nord dans un com-
muniqué commun.

La gravité d'Omicron "sera plus
claire les prochaines semaines", mais
ils notent qu'il y a "déjà" des hospi-
talisations dues à Omicron et qu'il est
"probable" que leur nombre "aug-
mente rapidement".

Le Royaume-Uni est particuliè-
rement touché par la pandémie avec
plus de 146.000 morts et quelque
50.000 nouvelles contaminations en-
registrées chaque jour.

Outre l'accélération de la cam-
pagne de rappel vaccinal, le dépistage
va être étendu. A partir de mardi, les
cas contacts totalement vaccinés de
personnes testées positives au Covid-
19 seront priés d'effectuer quotidien-
nement des tests antigéniques
pendant sept jours. Ceux qui ne sont
pas vaccinés doivent rester isolés dix
jours.

Ces annonces s'ajoutent à d'au-
tres mesures présentées récemment
par M. Johnson, dont le retour au té-
létravail et l'introduction du passe-
port sanitaire dans certains lieux
comme les discothèques.

Soumises au vote des députés
mardi, ces nouvelles mesures de-
vraient être adoptées grâce au sou-
tien du parti d'opposition travailliste,
mais Boris Johnson s'expose à la dé-
fiance d'une partie de son camp
conservateur.

Parmi les frondeurs, le député
Steve Baker a estimé les restrictions
supplémentaires "disproportion-
nées". Il a déclaré sur SkyNews que
comme lui, une soixantaine de dépu-
tés conservateurs voteront contre les
nouvelles mesures.

Outre cette fronde dans ses

rangs, Boris Johnson est fragilisé par
une série de scandales liés à des fêtes
supposées à Downing Street l'hiver
dernier, au moment où les Britan-
niques était censés limiter les interac-

tions sociales pour éviter la propaga-
tion du virus.

Le plus haut fonctionnaire bri-
tannique, Simon Case, est chargé de
mener une enquête interne.

Omicron se diffuse plus rapidement
et les vaccins sans doute moins 

efficaces, selon l’OMS
Le variant Omicron du coronavirus responsable du Covid-19 sem-

ble se propager plus que le variant Delta, provoquer des symptômes
moins sévères et rendre les vaccins moins efficaces, a indiqué dimanche
l'OMS, qui souligne que les données restent très parcellaires.

Omicron est désormais présent dans 63 pays, a expliqué l'organi-
sation dans une mise au point technique, qui confirme les déclarations
de ses responsables ces derniers jours.

Selon l'OMS, Omicron semble bien se diffuser plus vite que le va-
riant Delta, qui pour l'heure est encore responsable de l'essentiel des
infections dans le monde. Cette diffusion plus rapide est constatée non
seulement en Afrique du Sud, où Delta était moins prévalent, mais
également au Royaume-Uni, où ce variant domine.

L'OMS ne sait pas pour le moment -faute de données suffisantes-
si ce taux de diffusion élevé dans des populations à forte immunité
vient du fait qu'Omicron "échappe à l'immunité, profite d'une trans-
missibilité plus élevée inhérente ou s'il s'agit d'une combinaison des
deux".

L'organisation prédit toutefois qu'il "est probable qu'Omicron sur-
passe Delta dans les lieux où il y a de la transmission communautaire".

Les données ne sont pas encore suffisantes non plus pour établir
le degré de gravité de la maladie provoquée par Omicron, même si
pour l'heure les symptômes paraissent "légers à modérés" aussi bien
en Afrique australe, où il a été détecté, qu'en Europe.

Quant aux vaccins anti-Covid, le peu de données disponibles ainsi
que le profil génétique d'Omicron laissent soupçonner "une baisse de
l'efficacité" pour ce qui concerne la protection contre "l'infection et la
transmission".

Pour leur part, les laboratoires Pfizer et BioNTech -qui ont mis au
point le vaccin Cominarty, l'un des plus efficaces contre le Covid
jusqu'à présent- ont assuré en fin de semaine dernière qu'il était "tou-
jours efficace" après trois doses face à Omicron.

Les pays qui en ont les moyens encouragent déjà, en majorité, les
populations à se faire administrer une dose de rappel. C'est particuliè-
rement le cas en Europe confrontée à une nouvelle déferlante d'infec-
tions, provoquée par Delta, suite à l'abandon prématuré des restrictions
sanitaires mais aussi des taux de vaccination parfois insuffisants.

Au moins un décès dû au variant Omicron 
Au moins une personne contaminée par le variant Omicron du co-

ronavirus est morte au Royaume-Uni, a indiqué lundi le Premier mi-
nistre Boris Johnson.

"Malheureusement, Omicron génère des hospitalisations et il a été
confirmé qu'au moins un patient est décédé (des suites d'une conta-
mination) au variant Omicron", a déclaré le dirigeant conservateur lors
de la visite d'un centre de vaccination à Londres, alors qu'il mise sur
une campagne de rappel vaccinal massive pour freiner la propagation
du variant.



Plusieurs livres et une commis-
sion parlementaire cherchent à
faire la lumière sur les dernières
semaines de la présidence de

Donald Trump et esquissent de plus en
plus clairement le tableau d'une démocra-
tie américaine en grand danger.

La commission de la Chambre des
représentants qui enquête sur les événe-
ments du Capitole le 6 janvier 2021 res-
serre son emprise sur l'ex-président et ses
proches.

Au cours de la semaine écoulée, une
cour d'appel de Washington a estimé que
Donald Trump ne pouvait invoquer des
privilèges présidentiels pour bloquer la
transmission à cette commission de com-
munications internes à la Maison Blanche.

Son ex-chef  de cabinet, Mark Mea-
dows, comme d'autres anciens collabora-
teurs sont menacés de poursuites pénales
pour refus de coopérer avec cette com-
mission.

Les parlementaires ont déjà interrogé
300 témoins. Au centre de leur enquête,
les manoeuvres de Donald Trump pour
renverser le résultat de l'élection de no-
vembre 2020 et la possibilité qu'elles aient
pu constituer une tentative de coup
d'Etat.

Voici ce que l'on sait de ces semaines
cruciales.

Le rejet des résultats du vote du 3 no-
vembre donnant la victoire à Joe Biden
n'était pas qu'une coquetterie de mauvais
perdant, mais bien la composante essen-
tielle d'une stratégie réfléchie pour garder
le pouvoir.

Celle-ci s'est rapidement concentrée
sur la cérémonie de certification des ré-
sultats de l'élection par le vice-président
Mike Pence devant le Congrès, en prin-
cipe une simple formalité.

Dès la mi-décembre, l'avocat John
Eastman élaborait pour Donald Trump
un plan précis visant à exploiter les failles
de la loi sur le comptage électoral et à blo-
quer l'accession de Joe Biden à la Maison
Blanche.

Sous pression, Mike Pence avait
consulté Dan Quayle, l'ancien vice-prési-
dent de George Bush père, qui lui avait

assuré qu'il n'avait aucune marge de ma-
noeuvre légale et devait certifier la victoire
de Joe Biden.

"Vous n'imaginez pas dans quelle si-
tuation je suis", aurait alors dit Mike
Pence, selon le livre "Peril" des journa-
listes Bob Woodward et Robert Costa.
"D'autres pensent que j'ai ce pouvoir", au-
rait-il ajouté.

Dans un palace de Washington, les 5
et 6 janvier, s'est constituée une "war
room", une cellule stratégique de conseil-
lers, dont le théoricien d'extrême droite
Steve Bannon. Leurs contacts avec la
Maison Blanche ont été fréquents.

Le refus par Donald Trump de re-
connaître sa défaite a fait naître la crainte
qu'il n'utilise l'armée pour rester au pou-
voir.

L'idée qu'il puisse lancer une guerre
dans le même but a également donné des
sueurs froides aux responsables militaires

et du renseignement.
Le livre "Peril" relate une conversa-

tion entre la cheffe de la CIA Gina Haspel
et le chef  d'état-major Mark Milley
quelques jours après l'élection du 3 no-
vembre. "Nous allons tout droit vers un
coup d'Etat fomenté par la droite. C'est
une pure folie", aurait dit la cheffe es-
pionne au plus haut gradé.

Ce dernier avait multiplié les signaux
d'inquiétudes dans les jours qui ont pré-
cédé le 6 janvier.

Comme "Peril", le livre "Betrayal" du
journaliste de la chaîne ABC Jonathan
Karl, évoque des projets de Donald
Trump de frapper en Iran dans les der-
nières semaines de son mandat et la diffi-
culté de ses conseillers et ministres à l'en
dissuader, y compris un tout nouveau se-
crétaire à la Défense, Chris Miller.

La Chine aussi s'inquiétait de l'im-
prévisibilité du président américain dans

ces semaines d'incertitude. Au point que
le général Milley décide fin octobre d'ap-
peler son homologue chinois pour le ras-
surer et éviter que les inquiétudes
chinoises ne donnent lieu à un engrenage
militaire.

"Je veux vous assurer que le gouver-
nement américain est stable", a-t-il dit au
général Li Zuocheng. "Nous n'allons pas
vous attaquer ni mener d'opérations mi-
litaires contre vous".

Il renouvellera cet appel deux mois
plus tard. "La démocratie, c'est quelque-
fois brouillon".

Après le choc provoqué par l'attaque
du 6 janvier contre le Capitole, plusieurs
responsables républicains, y compris des
membres du gouvernement, ont exploré
les voies constitutionnelles pour démettre
Donald Trump.

En vain. Mike Pence avait finalement
certifié la victoire de Joe Biden dans la

nuit du 6 au 7 janvier une fois les assail-
lants évacués du Capitole et le calme re-
venu dans la capitale fédérale. Mais il
refusait d'envisager les mécanismes insti-
tutionnels qui auraient permis d'écarter le
président.

La présidente de la Chambre des re-
présentants, Nancy Pelosi, a alors appelé
Mark Milley pour lui demander d'empê-
cher un "président instable" d'appuyer sur
le bouton nucléaire. Conversation qu'elle
avait immédiatement rendue publique.

"Les boutons nucléaires sont sécu-
risés", lui a répondu le général, selon
"Peril". "Je peux vous assurer que cela
n'arrivera pas".

Puis le général Milley avait convoqué
les plus hauts gradés américains. Les re-
gardant dans les yeux, il leur avait de-
mandé que tout ordre émanant de
Donald Trump lui soit préalablement
soumis.

Les enquêtes sur le 6 janvier lèvent
le voile sur la fin du mandat Trump

L'Iran a une "dernière chance" de
négocier sérieusement pour sau-
ver l'accord sur le nucléaire ira-

nien, a prévenu dimanche la cheffe de la
diplomatie britannique Liz Truss au
terme d'une réunion du G7 qui a aussi
mis en garde la Russie contre une inva-
sion de l'Ukraine.

"C'est la dernière chance pour l'Iran
de venir à la table des négociations avec
une solution sérieuse à ce problème", a
dit la ministre, dont le pays préside ac-
tuellement le groupe des grandes puis-
sances.

Elle a exhorté l'Iran à venir "avec
une proposition sérieuse".

"Il est vital qu'il le fasse" car "nous
ne laisserons pas l'Iran se doter de l'arme
nucléaire", a martelé Liz Truss lors d'une
conférence de presse à Liverpool, dans
le nord de l'Angleterre.

Les négociations indirectes entre

l'Iran et les Etats-Unis, par l'intermédiaire
notamment des Européens, ont repris
fin novembre à Vienne pour tenter de
ressusciter l'accord de 2015 censé empê-
cher la République islamique de se doter
de la bombe atomique.  Les Américains
se sont retirés en 2018 de ce texte, sous
la présidence de Donald Trump qui a ré-
tabli ses sanctions contre Téhéran, lequel
en réponse s'est affranchi progressive-
ment des restrictions à son programme
nucléaire.

L'actuel président des Etats-Unis,
Joe Biden, s'est dit prêt à revenir dans
l'accord si l'Iran renoue aussi avec ses en-
gagements, mais les négociations qui ont
débuté en avril et viennent de reprendre
après cinq mois d'arrêt semblent dans
l'impasse.

Les Occidentaux ont accusé les Ira-
niens d'avoir fait marche arrière par rap-
port au printemps. La diplomatie

américaine soupçonne ouvertement le
pays ennemi de vouloir gagner du temps
pour parallèlement développer son pro-
gramme nucléaire qui le rapproche de
plus en plus de la bombe.

Washington a prévenu ces derniers
jours qu'il ne laisserait pas encore long-
temps Téhéran adopter cette attitude, et
confirmé qu'un plan B aux contours en-
core flous était en préparation. Mais c'est
la première fois qu'un pays membre de
l'accord affirme qu'il s'agit des négocia-
tions de la dernière chance.

Selon Liz Truss, ce G7 des minis-
tres des Affaires étrangères a aussi affiché
un front uni face à Moscou, que les Oc-
cidentaux accusent depuis quelques se-
maines de préparer une éventuelle
invasion de l'Ukraine, malgré les démen-
tis du Kremlin.

La réunion de Liverpool a montré,
selon la ministre britannique, que les pays

du G7 "sont très clairs" sur le fait "qu'il y
aurait des conséquences massives pour
la Russie en cas d'incursion en Ukraine".

Dans une déclaration commune, les
ministres des Affaires étrangères du Ca-
nada, de la France, de l'Allemagne, de
l'Italie, du Japon, du Royaume-Uni, des
Etats-Unis ainsi que le Haut représentant
de l'Union européenne appellent la Rus-
sie à la "désescalade" et à "la recherche
de solutions diplomatiques".

"Nous sommes unis dans notre
condamnation du renforcement de la
présence militaire et du discours agressif
de la Russie à l'encontre de l'Ukraine",
écrivent-ils, réaffirmant leur "soutien
sans faille à la souveraineté et à l'intégrité
territoriale de l'Ukraine".

La menace de sanctions sans pré-
cédent a été formulée ces derniers jours
par Washington, et notamment par le
président Joe Biden qui s'est entretenu

avec son homologue russe Vladimir
Poutine.

Une responsable américaine pré-
sente à Liverpool avait assuré samedi
qu'il était encore possible de résoudre
"par la diplomatie" cette nouvelle crise
ukrainienne.

Pour cela, le gouvernement améri-
cain a annoncé qu'il dépêchait sa secré-
taire d'Etat adjointe chargée de l'Europe,
Karen Donfried, en Ukraine et Russie de
lundi à mercredi, en quête de "progrès
diplomatiques pour mettre fin au conflit
dans le Donbass", dans l'est de l'Ukraine,
"en mettant en oeuvre les accords de
Minsk".

Ces accords conclus en 2015 pour
mettre fin à la guerre qui a éclaté un an
plus tôt dans cette région ukrainienne
entre les forces de Kiev et des sépara-
tistes prorusses n'ont jamais été vraiment
respectés.

Au G7, fermes avertissements à l'Iran et à la Russie
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Sur la base des recettes encais-
sées et des dépenses émises, la
situation des charges et res-

sources laisse apparaître un allége-
ment du déficit budgétaire à fin
novembre 2021.

De 58,2 MMDH à fin novem-
bre 2020, le déficit budgétaire est
passé à 57,6 MMDH au cours des
onze premiers mois de l’année 2021,
selon les dernières estimations pu-
bliées par la Trésorerie générale du
Royaume (TGR).

Ce déficit tient compte d’un
solde positif  de 8,5 MMDH dégagé
par les comptes spéciaux du Trésor
(CST) et les services de l’Etat gérés
de manière autonome (SEGMA), a
indiqué la Trésorerie générale rappe-
lant qu’au cours de la même période
de l’année 2020 il tenait compte d’un
solde positif  de 5,1 MMDH dégagé
par les CST et les SEGMA.

Selon la Trésorerie générale, les
recettes ordinaires brutes ont pro-
gressé de 6% à 229,3 MMDH
contre 216,2 MMDH à fin novem-
bre 2020, ce qui représente une
hausse de 6% équivalant à +13,1
MMDH.

Cette évolution «s’explique par
la hausse des droits de douane de
26,5%, des impôts indirects de
18,2% et des droits d’enregistrement
et de timbre de 21,3%, conjuguée à
la diminution des impôts directs de
0,9% et des recettes non fiscales de
14,7%», a expliqué la TGR dans son
Bulletin mensuel des statistiques des
finances publiques (BMSFP) du
mois de novembre 2021.

Précisons que les recettes fis-
cales brutes ont atteint 197,6
MMDH contre 179 MMDH à fin
novembre 2020, soit une hausse de
10,3% (+18,5 MMDH), suite à
l’augmentation des recettes doua-
nières de 24,1% et de la fiscalité do-
mestique de 3,9%.

Il est à noter qu’au cours de la
même période, les recettes non fis-
cales se sont pour leur part établies
à 31,7 MMDH contre 37,2 MMDH
un an auparavant, accusant ainsi une
baisse de 14,7% (-5,5 MMDH).

Ce recul est attribué notamment
à «la diminution des versements des
comptes spéciaux du Trésor au pro-
fit du budget général (9,7 MMDH
contre 19,2 MMDH) et des fonds
de concours (672 MDH contre
5.262 MDH), conjuguée à la rentrée
de 5,4 MMDH au titre de la privati-
sation et des produits de cession des
participations de l’Etat, à l’augmen-
tation des recettes de monopoles
(9.784 MDH contre 8.486 MDH),
des recettes en atténuation de dé-
penses de la dette (1.699 MDH
contre 1.475 MDH) et de la rede-
vance gazoduc (763 MDH contre
399 MDH)»,  selon les explications
de la TGR.

Au niveau des dépenses ordi-
naires émises, la Trésorerie générale
annonce qu’elles ont connu une
augmentation de 6,2% provenant de
«la hausse de 6,6% des dépenses de
biens et services, due à la hausse de
6,1% des dépenses de personnel et
de 7,9% des autres dépenses de
biens et services».

La hausse des dépenses résulte
aussi de la stagnation des charges en
intérêts de la dette ; la hausse de

23% des émissions de la compensa-
tion ainsi que de la baisse de 2,4%
des remboursements, dégrèvements
et restitutions fiscaux.

Soulignons qu’à fin novembre
2021, il ressort en outre que les dé-
penses émises au titre du budget gé-
néral sont ressorties à 344,6
MMDH à fin novembre 2021, cor-
respondant à une hausse de 0,8%
par rapport à leur niveau à fin no-
vembre 2020.

Cette légère progression des dé-
penses s’explique par «la hausse de
7,1% des dépenses de fonctionne-
ment et de 3,8% des dépenses d’in-
vestissement, conjuguée à la baisse
de 14,7% des charges de la dette
budgétisée», d’après la TGR.

Quant aux engagements de dé-
penses (y compris celles non sou-
mises au visa préalable
d’engagement), les chiffres présentés
par la TGR montrent qu’ils se sont
élevés à 494,4 MMDH. 

Ce qui, selon la Trésorerie géné-
rale, représente un taux global d’en-
gagement de 78% contre 76% à fin
novembre 2020, alors que le taux
d’émission sur engagements a été de
89% contre 90% un an auparavant.

Dans le rayon «dépenses de
fonctionnement émisse», il apparaît
que celles-ci  se sont chiffrées «à 205
MMDH, dont 128,9 MMDH ont
concerné les traitements et salaires

qui enregistrent une hausse de
6,1%», a indiqué la TGR. Et d’ajou-
ter que «les dépenses de matériel ont
augmenté de 10,4% (48 MMDH) et
les dépenses des charges communes
de 9,5% (21,1 MMDH) en raison
notamment de l’accroissement de
23% des émissions de la compensa-
tion (11,4 MMDH)».

En fin de compte, le solde ordi-
naire enregistré à fin novembre 2021
a été négatif  de 3,2 MMDH contre
un solde ordinaire négatif  de 2,7
MMDH un an auparavant, a
constaté la TGR.

Signalons enfin que les recettes
des comptes spéciaux du Trésor, qui
tiennent compte des versements
reçus des charges communes d’in-
vestissement du budget général
(22,9 MMDH) et d’une recette de
3,8 MMDH au titre de la contribu-
tion sociale de solidarité sur les bé-
néfices et les revenus instituée par la
loi de Finances 2021, ont atteint au
cours de cette période 104,3
MMDH. Les dépenses émises, qui
intègrent la part des CST au titre des
remboursements, dégrèvements et
restitutions fiscaux pour 2.724
MDH, ont été pour leur part de 96,4
MMDH. 

Ainsi, le solde de l’ensemble des
comptes spéciaux du Trésor s’est
chiffré à 7,9 MMDH.

Alain Bouithy

Les stratégies de sortie
de crise dans le secteur
hôtelier en débat

Les stratégies permettant au secteur
hôtelier de remonter la crise induite par
la pandémie du Covid-19 ont été au
menu d'un webinaire organisé par l'Ecole
de tourisme "Ostelea".

Intervenant à cette rencontre, Zineb
Jabri, consultante en revenu manage-
ment, a appelé les hôteliers à une révision
des standards opérationnels et des stra-
tégies tarifaires et à une refonte de l’offre
commerciale pour se préparer à une
réouverture dans les meilleures condi-
tions. Il s’agit aussi de se positionner cor-
rectement sur le marché local, vu les
exigences des clients marocains, dont une
grande partie a déjà voyagé à l’étranger,
a-t-elle ajouté.

En outre, elle a jugé important de ré-
tablir l’attractivité du secteur hôtelier
pour les employés à travers un type de
management plus adapté pour une meil-
leure rétention du personnel opérant
dans les hôtels, rapporte la MAP.

Il est question aussi, selon Mme
Jabri, de rétablir la confiance au sein dudit
secteur, suite à la période difficile qu’a tra-
versée le personnel, marquée par l'arrêt
quasi-total de l’activité et la mise en chô-
mage y découlant.

Pour sa part, Mohamed Daoudi, di-
recteur général d'hôtel chez le groupe
Atlas Hospitality, a estimé que les hôte-
liers sont amenés à réduire leurs charges
au maximum sans pour autant toucher à
la qualité de service pour atténuer les ef-
fets néfastes de la crise sanitaire.

Ces opérateurs devraient également
diversifier leurs services et chercher des
opportunités tels que l’organisation des
séminaires, les activités SPA pour aug-
menter les revenus, a fait valoir M.
Daoudi.

Il faut aussi veiller à la qualité de ser-
vice pour soigner sa réputation et son
image de marque, a insisté M. Daoudi,
notant que le "tourisme interne doit être
intégré d’une façon permanente dans
nos approches commerciales dans le
futur vu sa contribution à la résilience du
secteur". L’expert en marketing hôtelier
et stratégies digitales, Assil Bernossi, a re-
commandé de fluidifier l'expérience
client, tant sur le plan physique que digi-
tal, invitant les hôteliers à s’inspirer des
meilleures pratiques à l’international pour
satisfaire au mieux leur clientèle.

Et de mettre en avant la contribution
des outils digitaux pour avoir une plus
grande flexibilité face à un environne-
ment fluctuant, notant que les hôteliers
doivent avoir une attitude curieuse et
proactive afin de pouvoir se relever rapi-
dement.

Ostelea Rabat est une école interna-
tionale de management en tourisme &
hospitalité spécialisée dans la formation
de managers, dirigeants, et leaders de l’in-
dustrie touristique et hôtelière tant au ni-
veau national qu’international.

Le déficit budgétaire s’allège à
57,6 MMDH à fin novembre

“En hausse de
6%, les recettes
ordinaires brutes
se sont établies 
à 229,3 MMDH
contre 216,2
MMDH à fin 
novembre 2020
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La Zone de libre-échange
africaine (Zlecaf) jouera un
rôle majeur dans le dévelop-

pement des échanges entre le
Maroc et le Nigeria, qui ont la res-
ponsabilité de "tirer vers le haut"
le continent, ont souligné les par-
ticipants à un webinaire organisé
par l'Association marocaine des
exportateurs (ASMEX) en parte-
nariat avec la Chambre de com-
merce et d’industrie d’Abuja.

Dans son mot d’ouverture
adressé aux 200 entreprises pré-
sentes lors de ce webinaire intitulé
"Morocco-Nigeria: Enhancing op-
portunities for your business", le

président de l'ASMEX, Hassan
Sentissi El Idrissi, a souligné ainsi
que les opportunités d’investisse-
ment existent partout, mais il faut
savoir comment les saisir et en
tirer le meilleur, notamment grâce
à la Zlecaf  qui a pour but de ren-
forcer les échanges entre les pays
du continent en général et les
échanges entre le Maroc et le Ni-
geria en particulier, rapporte la
MAP. 

Cité par un communiqué de
l'ASMEX, M. Sentissi El Idrissi a
relevé que le Nigeria constitue l'un
des plus grands marchés écono-
miques d’Afrique avec lequel le
Maroc s’est engagé sur plusieurs
chantiers importants.

Et d'ajouter que les échanges
commerciaux et les échanges d'ex-
périences entre le Maroc et le Ni-
geria doivent se faire "de manière
plus régulière" afin de faire avancer
le continent et fructifier la coopé-
ration Sud-Sud. Pour sa part,
Moha Ouali Tagma, ambassadeur
du Maroc au Nigeria a fait état des
grands projets communs entre les
deux pays. "La visite de SM le Roi
Mohammed VI au Nigeria en
2016 et la visite de son Excellence
Muhammadu Buhari au Maroc en
2018 ont marqué un moment his-
torique dans l’histoire des relations
entre nos deux pays et ont pour
but de donner une toute autre di-
mension à la coopération Sud-Sud,
en plus de donner une toute autre

dimension aux coopérations com-
merciales et économiques entre les
deux pays", a-t-il affirmé.

Il a, en outre, souligné que
parmi les conventions signées,
deux concernent le gazoduc et la
production d’engrais, lesquelles
"en disent long sur les intentions
des deux pays", notant qu'il est at-
tendu que la Zlecaf  "facilitera la
libre circulation des biens et ser-
vices et renforcera les échanges
d’expertises".

Le méga-projet de gazoduc
(5600km), acté cinq ans aupara-
vant, lors de la visite du Souverain
au Nigeria, aura par ailleurs "un
grand impact sur les relations entre
les deux pays", a-t-il souligné, ajou-
tant que toutes les composantes de
son écosystème ont entamé le tra-
vail après avoir analysé sa faisabi-
lité en toutes circonstances.

L'ambassadeur a aussi profité
de cette rencontre pour lancer un
appel aux acteurs économiques
entre les deux pays pour privilégier
les échanges Sud-Sud afin de
concrétiser cette collaboration
dans un esprit win-win, fait savoir
le communiqué.

Dans le même sillage, la prési-
dente de la Commission Afrique
de l’ASMEX, Saloua Karkri, a re-
levé que "deux priorités persistent
aujourd’hui, mettre en place un
observatoire de commerce exté-
rieur et étudier les opportunités
d’investissement et d’export, suite

à l’entrée en vigueur de la Zlecaf
qui offre d’importantes potentiali-
tés en comprenant un peu plus
d’un milliard de consommateurs"
rappelant, à cet effet, l’impératif  de
profiter de toutes les opportunités
offertes par le contexte et le bon
climat des affaires dans les deux
pays.

Selon l'ASMEX, les chiffres
actuels des échanges entre le
Maroc et le Nigeria "ne sont pas
suffisants et ne reflètent pas du
tout l’impact" des deux pays sur le
continent mais le potentiel de dé-
veloppement est "considérable" et
les deux parties sont déterminées
à rattraper le temps perdu depuis
les visites des chefs d’Etat.

Les importations du Maroc
depuis le Nigeria ont connu d’im-
portantes baisses sur la période
2013-2020. Le Maroc a commencé
à exporter des produits électro-
niques du Nigeria à partir de 2019
et qu'il est actuellement le 43e
fournisseur du Nigeria, tandis que
ce dernier est le 65e fournisseur d
Maroc, précise le communiqué.

Le marché nigérian est très
prometteur pour les exportateurs
marocains et comporte d’impor-
tants secteurs à forts potentiels
d’exportation, non exploités
comme celui de l’industrie méca-
nique et métallurgique (IMM), de
l’automobile, de
l’électronique/électrique, de la chi-
mie-parachimie en plus du marché

agroalimentaire et pêche qui pré-
sente d’innombrables opportuni-
tés pour les investisseurs et
exportateurs marocains, relève
l'ASMEX.

Ce webinaire fait suite aux ré-
cents échanges entre le Royaume
et le Nigeria et le grand dévelop-
pement des relations bilatérales
économiques entre Rabat et
Abuja. Dans ce sens et afin de dé-
terminer comment insuffler plus
de dynamisme et générer plus d’in-
vestissement, ce webinaire a réuni
plusieurs personnalités actives en
matière de diplomatie économique
en plus des experts et des opéra-
teurs eux-mêmes désireux d’acti-
ver les leviers qui dynamiseront
davantage les relations bilatérales,
souligne le communiqué.

Cette rencontre a connu no-
tamment la présence du président
de la Chambre de commerce et
d’industrie d’Abuja, Al Mujtaba
Abubakar, l'ambassadeur du Nige-
ria au Maroc, Bachir Ibrahim Salah
El Husseini, le directeur de la dé-
fense et de la réglementation com-
merciale au ministère de l’Industrie
et du Commerce, Said Maghraoui,
la directrice export à l’AMDIE,
Meriem Kabbadj, le représentant
de la Commission nigériane de la
promotion d’investissements,
Emeka Offor et le professeur
Adesoji Adesugba, directeur géné-
ral de la Nigeria Export Processing
Zones Authority (NEPZA).

Le dirham est resté quasi-stable
face au dollar américain et s'est ap-
précié de 0,34% vis-à-vis de l’euro
entre les 2 et 8 décembre 2021,
selon Bank Al-Maghrib (BAM).

Lors de l’adjudication d’achat
de devises du 7 décembre, la
Banque centrale a retenu un mon-
tant de 670 millions de dollars, soit
l’équivalent de 6,2 milliards de di-
rhams (MMDH), indique la BAM
dans son récent bulletin hebdoma-
daire.

Au 3 décembre 2021, les avoirs
officiels de réserve se sont établis à
322,4 MMDH, en quasi-stagnation
d'une semaine à l'autre et en hausse
de 10,7% en glissement annuel,
rapporte la MAP.

Au cours de la même période,
BAM a injecté un montant de 85
MMDH, dont 37,2 MMDH sous
forme d’avances à 7 jours sur appel
d’offres, 22,7 MMDH sous forme
d’opérations de pension livrée, 25
MMDH dans le cadre des pro-

grammes de soutien au finance-
ment de la très petite, petite et
moyenne entreprise (TPME) et
100 millions de dirhams (MDH) au
titre des opérations de swap de
change.

Sur le marché interbancaire, le
volume quotidien moyen des
échanges s’est établi à 3,1 MMDH
et le taux interbancaire s’est situé
au cours de cette période à 1,5% en
moyenne, précise le bulletin, notant
que lors de l’appel d’offres du 8 dé-

cembre (date de valeur le 9 décem-
bre), BAM a injecté un montant de
30,3 MMDH sous forme
d’avances à 7 jours.

Sur le marché boursier, le
MASI a enregistré une hausse de
0,5%, portant sa performance de-
puis le début de l’année à 17,2%.
Cette évolution reflète notamment
les hausses des indices sectoriels
des services de transport de 1,3%,
des banques de 0,9% et des bâti-
ments et matériaux de construction

de 0,6%.
A l’inverse, ceux des secteurs

des sociétés de financement et au-
tres activités financières et du pé-
trole et gaz se sont dépréciés de
4,5% et 0,9% respectivement.

Pour ce qui est du volume glo-
bal des échanges, il s’est chiffré à
327,5 MDH contre 684,9 MDH
une semaine auparavant. Sur le
marché central actions, le volume
quotidien moyen s’est établi à 64,4
MDH, après 134,9 MDH.

La Zlecaf jouera un rôle majeur dans le développement
des échanges entre le Maroc et le Nigeria

Le dirham s'apprécie de 0,34% face à l’euro 

La production des olives au titre de l’année 2021 est es-
timée à 66.000 tonnes, en hausse de 4% par rapport à l’année
précédente, selon la direction provinciale d’agriculture de Se-
frou (DPA). Le démarrage de l’activité de récolte des olives
a connu un retard dans la province de Sefrou compte tenu
des spécificités pédo-climatiques et n’a commencé que vers
la mi-novembre, souligne la DAP, précisant que le rendement
moyen est de l’ordre de 2,2 tonnes/hectare, avec des rende-
ments de l’olivier en irrigué de 4,4 t/Ha.

La même source relève que la production des olives est
orientée à 85% vers la trituration et l'extraction de l'huile

d'olive, 10% vers l’autoconsommation et 5% vers la conser-
vation par les méthodes traditionnelles.

La filière oléicole connaît l’ouverture d’un grand chantier
au niveau de la province de Sefrou dans le cadre de la straté-
gie "Génération Green 2020-2030" à travers un projet
d’agrégation des producteurs d’oliviers et le lancement vers
la certification de l’olivier biologique.

La DPA souligne, dans ce cadre, l'importance des efforts
déployés pour l’encouragement des investissements dans la
filière oléicole à travers les subventions octroyées dans le
cadre du Fonds de développement agricole (FDA). Elle a

cité la plantation d'oliviers dans les terrains privés qui béné-
ficie d’une subvention allant de 3.500 DH/Ha en bour à
6.000 DH/Ha en irrigué, l’achat des équipements en matériel
agricole pour les fermes d’oliviers avec des taux de subven-
tion allant de 30% à 60% du montant de l’investissement et
la construction et l’équipement des unités modernes de tri-
turation et d’emballage qui s'élèvent à 10% du montant de
l'investissement pour un plafond de 3.000.000 DH.

La superficie de l’oliveraie à l’échelle de la province de
Sefrou s’élève à 31.400 ha, soit 30 pc de la superficie agricole
utile.

Hausse de 4% de la production oléicole à Sefrou

Les échanges
commerciaux 
et d'expériences
entre les deux
pays doivent 
se faire 
"de manière
plus régulière"

“
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En 2017, il paradait sur le tapis
rouge du Festival de Cannes.
Mais quatre ans plus tard, le réa-

lisateur afghan haut en couleurs Salim
Shaheen, qui a 125 films de série B à son
actif, est terré chez lui à Kaboul, terrifié
par les talibans.

Salim Shaheen est l'exubérance in-
carnée. Il rit fort, crie, lève les mains au
ciel. L'homme de 56 ans parle volontiers
de lui à la troisième personne et se com-
porte comme s'il jouait dans l'un de ses
films, du Bollywood afghan à petit bud-
get. Alors quand on l'interroge sur ses
souvenirs du festival de Cannes, il ex-
plose. "C'était le plus beau jour de ma
vie!", dit-il en s'agitant. "Tous les Fran-
çais me connaissent. Ils criaient +Sha-
heen! Shaheen!+. J'étais surpris qu'ils me
connaissent, puis j'ai compris que mon
film était déjà dans les cinémas".

En réalité, ce n'était pas "son" film
qui était présenté à Cannes, mais un do-
cumentaire sur lui, "Nothingwood",
dans lequel la journaliste Sonia Kron-
lund suivait Shaheen en train de tourner
son 111e film.

Le réalisateur et acteur afghan avait
bien été accueilli par une standing ova-

tion longue de plusieurs minutes après
la projection presse, comme l'écrivait
alors l'AFP.

Ce temps semble très lointain.
Même si Salim Shaheen, cinéaste très
connu dans son pays, n'a pas reçu de
menace directe des talibans, il vit désor-
mais dans la peur des islamistes radicaux
qui ont pris le pouvoir mi-août après
deux décennies d'insurrection.

"J'ai peur. Je reste à la maison. (...) Je
ne suis pas un gars ordinaire pour sortir
et marcher dans la rue. Je suis Salim Sha-
heen, j'ai fait 125 films", dit-il en prenant
son air le plus grave.

A l'arrivée des talibans à Kaboul le
15 août, il a brûlé des dizaines d'affiches
de ses films. Il n'en reste plus que deux
dans la salle vide, où, dit-il, il recevait le
tout-Kaboul pour des projections.

Bien sûr, il a essayé de quitter l'Af-
ghanistan en août. Il était, dit-il, sur des
listes de la France. "Je devais partir le
jour où il y a eu l'explosion à l'aéroport.
Nous étions le quatrième véhicule à en-
trer dans l'aéroport quand l'explosion a
eu lieu. Nous avons reçu un message
nous demandant de quitter la zone".

L'attaque revendiquée par l'organi-

sation Etat islamique avait fait plus de
100 morts le 26 août.

Depuis, "je suis bloqué ici", avec les
douze membres de sa famille. "Tous les
acteurs et les actrices de mes films sont
désormais en France. (...) Je veux aller
dans un endroit où je pourrai reprendre
dans le cinéma".

Car son cinéma ne colle pas vrai-
ment avec l'Afghanistan des talibans. Il
puise son inspiration à Bollywood. Ses
films flirtent avec tous les genres, action,
drame, comédie, policier... On y chante
(souvent faux), on y danse, on y joue en
criant. Un cinéma à son image, exubé-
rant, et aussi improvisé, fait de bric et de
broc. "La plupart de mes films abordent
des sujets sociaux, les violences faites
aux femmes, la drogue, jamais des ques-
tions politiques".

A Kaboul, prononcer son nom dé-
clenche généralement un sourire. Le per-
sonnage est connu pour son talent à
l'exagération. Son cinéma n'est pas du
goût des Afghans éduqués, mais a
trouvé son public dans les classes popu-
laires. "Les gens, dans les conversations,
reprenaient les répliques de mes films!".
"Bigi Khuda", ou "Contrôlez-vous",

tout comme "Maza Sare Maza", "joie
après joie" avaient trouvé leur place un
temps dans les rues.

Au ministère de la Promotion de la
vertu et de la Prévention du vice, on
martèle que "les films contre la culture
afghane et la culture islamique ne sont
pas autorisés". Rien de précis concer-
nant Salim Shaheen: "Je n'ai pas vu ses
films, donc je ne peux pas commenter",
se contente de dire un porte-parole.

Mais mi-novembre, ce ministère a
appelé les télévisions afghanes à ne plus
diffuser de séries montrant des femmes,
dans le cadre de nouvelles "directives re-
ligieuses".

"C'est impossible de faire des films
sans femme", commente Salim Sha-
heen. "Le cinéma est mort en Afghanis-
tan, et Salim Shaheen est mort avec!",
proclame le réalisateur. Il vient de termi-
ner de monter ses trois derniers films,
sans savoir s'ils seront un jour diffusés.

Alors à défaut de jouer devant la ca-
méra, il s'amuse dans la petite cour de sa
maison: il prend la pause sans se faire
prier et se met à s'agiter pour jouer l'un
de ces personnages qui lui étaient si
chers.

De Cannes à 
l'enfermement à Kaboul

Un réalisateur 
afghan à l'ère 
des talibans 

Les cowboys n'étaient pas tous
blancs avec un poncho sur le

dos, insiste Jay-Z qui espère que le
nouveau western qu'il a produit

pour Netflix, "The Harder They
Fall", contribuera à faire tomber ces
idées fausses sur le passé mythique
des Etats-Unis.

La star américaine du rap a re-
cruté pour ce film un impression-
nant casting d'artistes noirs, avec en
vedettes Idris Elba et Regina King,
pour incarner des personnages bien
réels qui ont marqué l'histoire du Far
West.

Les westerns classiques, comme
la fameuse "Trilogie du dollar" avec
Clint Eastwood, faisaient peu de cas
des minorités. Pourtant, près d'un
quart des cowboys étaient noirs, as-
sure le réalisateur de "The Harder
They Fall", Jeymes Samuel.

"Beaucoup aimeraient que ce
pan de l'histoire reste voilé", a lancé
Jay-Z lors d'une conférence de
presse virtuelle jeudi.

Au-delà du divertissement, ce
film a aussi selon lui la vertu de "per-
mettre à des gens d'être vus" alors
qu'ils ont été ignorés par l'histoire et
les westerns traditionnels tournés à
Hollywood, où les acteurs et person-

nages blancs dominent.
Le magnat de la musique, marié

à Beyoncé, affirme avoir beaucoup
appris de ce film à titre personnel.

Le long-métrage s'inspire d'une
galerie de portraits de cowboys et
hors-la-loi noirs et amérindiens,
comme Nat Love, Rufus Buck et
Cherokee Bill, qui ont vécu à des en-
droits et des époques différents et
n'ont donc jamais pu se rencontrer.

Mais Jay-Z estime qu'une ap-
proche plus authentique ou docu-
mentaire "aurait rebuté les gens" et
du même coup diminué l'impact du
film.  "Vous présentez ça comme
une +fiction+ mais vous y glissez un
certain nombre de choses" bien
réelles, explique-t-il.

L'artiste insiste aussi sur le rôle
que la bande-son peut jouer: "Vous
écoutez la musique, vous accrochez,
vous aimez le rythme, et toutes ces
informations sont transmises et pé-

nètrent votre âme sans même que
vous vous en rendiez compte".

Pour Jay-Z, le rap et le cinéma
sont "semblables" et tous deux per-
mettent de "raconter des histoires
formidables".

Il relève en outre que de nom-
breux éléments des westerns holly-
woodiens sont totalement
déconnectés de la réalité, comme
par exemple le poncho porté par
Clint Eastwood dans les films de
Sergio Leone.

C'est donc sans état d'âme qu'il
a puisé dans des influences très ana-
chroniques pour la musique de "The
Harder They Fall", comme la star du
reggae Barrington Levy.

"Vous entendez Barrington
Levy et vous vous dites +Tiens,
mais ce n'est pas de la musique de
western+... Mais ce n'est pas le cas
non plus de la guitare italienne dans
+Oklahoma!+", souligne Jay-Z.

Jay-Z abat les mythes sur les cowboys 
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Présentation du livre “L'Islam en otage” de
l’écrivan Abdellah Cherif Ouazzani Chahdi
La Légation américaine de Tanger a abrité,

samedi, la cérémonie de présentation et de
signature du livre "L’Islam en otage", de l’aca-
démicien et penseur Abdellah Cherif  Ouazzani
Chahdi, en présence de penseurs et de person-
nalités du monde littéraire et des médias, maro-
cains et étrangers.

Préfacé par l’écrivain Hassan Aourid, ce
livre de 183 pages, écrit en langue française, met
la lumière sur les réelles valeurs de tolérance de
l'Islam, en réponse aux extrémistes de tout bord.
En effet, certains voyaient en l’Islam un moyen
d’accéder au pouvoir, à l’argent et au prestige, et
d’autres le considéraient comme un danger de
par sa morale, sa discipline et surtout sa capacité
à convaincre et donc à fédérer. 

Dans une déclaration à la MAP à cette oc-
casion, Cherif  Ouazzani Chahdi a indiqué que
le monde en général, et le monde islamique en
particulier, se trouve devant un double dilemme,
d’un côté une mouvance qui s’accapare le
champ religieux, parle en son nom, l’instrumen-
talise en faisant des interprétations erronées des

textes religieux pour justifier des actes odieux et
un comportement déphasé, et de l’autre côté
courant de pensée qui accuse l’Islam de violence
prétendant que ses textes comportent des mes-
sages violents et belliqueux, et qui cherche à le
vider de sa substance et de son essence. 

En réalité, les deux prennent en otage l’Is-
lam, parlent en son nom, se l’approprient, mais
les deux ne représentent qu’une minorité, certes
bruyante, devant une majorité modérée, mais si-
lencieuse, et dont le devoir aujourd’hui plus
qu’auparavant, est de se manifester, de s’expri-
mer, et de reprendre le flambeau et la représen-
tativité des mains des extrémistes, a précisé
l’auteur. Défendre l’Islam est la responsabilité
de tous, a-t-il poursuivi, notant que cet ouvrage
est un cri de détresse et un appel afin de fédérer
les forces intellectuelles pour faire triompher
l'Islam, devenu actuellement la cible de ceux qui
ignorent ses dimensions humaines nobles et qui
le limitent aux comportements de certains, très
éloignés des principes de l’Islam.

Le livre "L’Islam en otage" cherche à dé-

peindre une image fidèle de l'Islam, en répon-
dant et en démantelant certaines probléma-
tiques, a précisé M. Cherif  Ouazzani Chahdi,
notant qu’il s’agit de mettre en lumière le vrai
Islam, l’Islam de moralité, de modération et de
juste milieu, et ainsi faire face aux voix disso-
nantes qui promeuvent une image sombre,
contraire aux valeurs de l’Islam.

Pour sa part, M. Aourid a fait savoir que cet
ouvrage met en avant les réelles valeurs de l'Is-
lam, contrairement à ce que certains véhiculent,
par erreur et ignorance, ou en raison de motifs
inavoués, affirmant avoir saisi dans ce livre un
besoin prégnant et une réponse satisfaisante aux
discours de ceux qui portent un regard réduc-
teur, méfiant et critique sur l'Islam.

de culture

Ouvrage
"La famille au Maroc du Moyen âge" est l'intitulé d'un

nouvel ouvrage publié par l’enseignant-chercheur Moham-
mad Latif  aux éditions Afaq pour les Etudes, l'Edition et la
Communication à Marrakech.

Cet opus tente de comprendre les mutations accélérées
ayant touché la structure de la famille au Maroc à travers l'his-
toire, en se focalisant sur la période du Moyen âge, lit-on
dans la préface de cet ouvrage.

Cet ouvrage ambitionne ainsi d'être "au cœur de l’inter-
action entre le passé et le présent, dans un sujet qui nous in-
terpelle tous et de façon permanente et renouvelée".

La publication aborde plusieurs volets en relation avec
la vie familiale au Maroc médiéval en tentant de soulever plu-
sieurs questions et problématiques relatives aux concepts,
caractéristiques, structures et aux relations au sein et entre
les familles marocaines durant cette période de l'histoire
s'étendant du 11è à la fin du 15è siècle. 

Selon ce professeur d'Histoire, les mutations profondes
et continues ayant touché la structure familiale, en plus de la
relation complexe et réciproque entre ses membres, ont
contribué à faire de "l’institution de la famille", un sujet de
prédilection pour la recherche et l’étude dans les différentes
sciences humaines et sociales.

Exposition 
L'artiste peintre Mehdi Abdellatif  a présenté, samedi à

la galerie d'art Living 4 Art à Casablanca, son exposition in-
titulée "Dystopie". L'exposition "Dystopie" est articulée au-
tour de la thématique de la mort sans pour autant tomber
dans les clichés accolés d'habitude à cette thématique, vu qu'il
s'agit d'une réalité qu'on ne devrait pas craindre. 

En marge de cette exposition, l'artiste-peintre a déclaré,
à la MAP et à sa chaîne d'information M24, que le facteur
temps a impacté les visages figurant sur ses toiles, en les com-
parant aux roues du véhicule qui s'usent au fur et à mesure
des kilomètres traversés jusqu'à ce qu'elles ne soient plus en
mesure d'être utilisées pour finir dans les décharges. 

Selon l'artiste, ses toiles illustrent, outre ces visages, les
victimes du facteur temps, reflétant ainsi l'état de la mort,
notant que le public pourrait déduire de ses travaux qu'il est
triste ou malade.

Art & culture

Le projet "la musique s'installe à l'hôpi-
tal" a été lancé dimanche, au centre

hospitalo-universitaire Ibn Sina de Rabat
(CHIS), avec pour objectif  de contribuer
à soulager les souffrances des patients et
de leurs familles grâce à l'art et à la mu-
sique.

Ainsi, une salle dédiée à l’éveil musical
a été aménagée au CHIS à l’initiative de la
Fondation Dr Abderrahmane Fennich
avec le soutien du ministère de la Jeunesse,
de la culture et de la communication, en
vue de stimuler les sentiments de joie et
d’optimisme chez les patients.

A cette occasion, le ministre de la Jeu-
nesse, de la culture et de la communica-
tion, Mohamed Mehdi Bensaid, a souligné
l’importance de la musique, du théâtre et
de l’art chez les personnes malades, appe-
lant à la généralisation de cette initiative
dans toutes les provinces du Royaume.

Lors de cette cérémonie organisée par

le ministère en partenariat avec le CHIS,
et marquée par la présence du conseiller
de SM le Roi, André Azoulay, le respon-
sable gouvernemental a relevé que les hô-
pitaux sont souvent associés à la peur des
traitements et à la douleur, affirmant que
cette initiative a pour objectif  de changer
cette vision.

"L'enfance marocaine, espoir de l’ave-
nir, mérite énormément d'attention", a in-
diqué M. Bensaid, ajoutant que son
département encourage de telles initiatives
et est prêt à les soutenir dans toutes les
provinces du Royaume.

La présidente de la fondation Abder-
rahmane Fennich, Naila Fennich, a rap-
pelé que l’ambition d’intégrer l’art et la
musique dans l’enceinte des hôpitaux ne
date pas d’aujourd’hui. Il s’agit d'une idée
du docteur Abderrahmane Fennich, ar-
tiste et médecin, dont le projet n’avait
hélas pas abouti au cours des années

soixante du siècle dernier, a-t-elle expliqué.
"Nous aspirons à généraliser cette ini-

tiative dans plusieurs hôpitaux à travers le
Royaume, compte tenu de l’importance
de la thérapie musicale pour les patients",
a-t-elle dit De son côté, le directeur admi-
nistratif  de l’hôpital pour enfants (CHIS),
Mohamed Lamrani, a mis en avant les ef-
fets thérapeutiques indéniables de la mu-
sique, notamment pour soulager les
souffrances des malades et de leurs fa-
milles. C'est une initiative qui contribuera,
selon lui, à améliorer les différents services
rendus aux usagers, notamment en termes
d'accueil et d’accompagnement.

Cette cérémonie, à laquelle ont parti-
cipé des figures du monde de l'art et du
sport, a également été l’occasion d’écouter
la chanson "Naghma Wa Bassma", inter-
prétée par une pléiade de chanteurs ma-
rocains dont Latifa Raafat et Bachir
Abdou.

Lancement à Rabat du projet 
“la musique s'installe à l'hôpital”
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"Terroriste high tech" ou
héros traqué de la liberté
d'informer, le fondateur de

WikiLeaks Julian Assange, qui a perdu
vendredi une étape importante dans sa
bataille pour éviter l'extradition vers les
Etats-Unis, a vu son image se troubler
avec le temps.

Les Etats-Unis veulent juger l'Aus-
tralien de 50 ans pour une fuite mas-
sive de documents. Une juge
britannique s'y était opposée en pre-
mière instance, mettant en avant un
risque de suicide, mais après des assu-
rances de Washington sur ses condi-
tions de détention, la haute Cour de

Londres a cassé vendredi cette déci-
sion, renvoyant le dossier devant une
juridiction de première instance.

Julian Assange, dont la compagne
Stella Moris a souligné vendredi qu'il
était "d'une façon ou d'une autre" privé
de liberté depuis 11 ans, est poursuivi
pour la diffusion à partir de 2010 sur
sa plateforme WikiLeaks de plus de
700.000 documents concernant les ac-
tivités militaires et diplomatiques de
Washington, notamment en Irak et en
Afghanistan.

Il risque jusqu'à 175 ans de prison
et est détenu à la prison de haute sécu-
rité de Belmarsh, dans l'est de Londres,
depuis deux ans et demi. Il y avait été
écroué immédiatement après avoir été
extrait en avril 2019 de l'ambassade
d'Equateur, où il s'était réfugié sept ans
plus tôt, déguisé en coursier. A
l'époque il était sous le coup de pour-
suites pour viol en Suède, depuis aban-
données.

Pendant ses années de réclusion
dans ces locaux diplomatiques, As-
sange a eu deux enfants avec Stella
Moris, l'une de ses avocates.

Son image de "cyber-warrior" aux
cheveux blancs s'est brouillée au fil des
ans, en particulier avec la diffusion par
sa plateforme, en 2016, pendant la
campagne présidentielle américaine, de
milliers de courriels piratés provenant
du Parti démocrate et de l'équipe d'Hil-
lary Clinton.

Ces révélations avaient alors sus-
cité des éloges appuyés du candidat

Donald Trump, qui avait lancé lors
d'un meeting: "J'adore WikiLeaks !"
Selon la CIA, ces documents ont été
obtenus auprès d'agents russes, ce que
nie la plateforme.

Cet épisode a alimenté les soup-
çons, par ses détracteurs, de collusion
avec la Russie d'un Julian Assange dont
les révélations se font souvent au dé-
triment des Etats-Unis, et qui a colla-
boré avec la chaîne de télévision RT,
proche du Kremlin.

L'Australien a commencé sa vie
ballotté de droite à gauche par sa mère,
Christine Ann Assange, une artiste de
théâtre séparée de son père avant sa
naissance.

Il compare son enfance à celle de
Tom Sawyer, entre construction de ra-
deau et explorations de son environne-
ment. A 15 ans, il a déjà vécu dans plus
de 30 villes australiennes avant de se
poser à Melbourne où il étudie les ma-
thématiques, la physique et l'informa-
tique.

Happé par la communauté des
hackers, il commence à pirater les sites
Internet de la Nasa ou du Pentagone
en utilisant le pseudonyme de "Men-
dax".

Lorsqu'il lance WikiLeaks dans le
but de "libérer la presse" et de "démas-
quer les secrets et abus d'Etat", il de-
vient, selon un de ses biographes,
"l'homme le plus dangereux du
monde".

Il devient connu du grand public
en 2010 avec la publication de cen-

taines de milliers de documents améri-
cains. Il est alors présenté comme un
champion de la liberté d'informer.

Dix ans avant son élection à la pré-
sidence des Etats-Unis, Joe Biden,
alors vice-président de Barack Obama,
estime que Julian Assange s'apparente
davantage à un "terroriste high tech"
qu'à un héritier des "Pentagon papers"
ayant révélé dans les années 70 les
mensonges des Etats-Unis sur la
guerre du Vietnam.

"Selon le vice-président nord-amé-
ricain, la vérité sur les Etats-Unis, c'est
du terrorisme", avait rétorqué Assange.

Sa notoriété grandit, les critiques
s'accumulent.

En 2011, les cinq journaux (dont
The New York Times, The Guardian
et Le Monde) associés à WikiLeaks
condamnent la méthode de la plate-
forme, qui rend publics des télé-
grammes du département d'Etat
américain non expurgés. Ils estiment
que les documents sont susceptibles de
"mettre certaines sources en danger".
La critique sera reprise par le lanceur
d'alerte Edward Snowden.

Mais un noyau dur lui est resté fi-
dèle, à l'instar de la créatrice britan-
nique Vivienne Westwood, et nombre
d'associations de journalistes ou de dé-
fense des droits humains.

Vendredi, sa compagne a estimé
que la décision de la Haute Cour à
Londres allait "contre les fondamen-
taux de la liberté de la presse et de la
démocratie".
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Julian Assange
risque jusqu'à 175
ans de prison et est
détenu à la prison
de haute sécurité de
Belmarsh, dans l'est
de Londres, depuis
deux ans et demi 

“

Julian 
Assange
Héros 
controversé
de la liberté
d'informer











06h00 : Okoo
07h30 : Chro-
niques méditer-
ranéennes
08h00 : Vous
êtes formida-
bles 
08h50 : Dans
votre région 
09h55 : Outre-
mer, le mag
10h35 : Outre-
mer l’info
10h50 : Le 12-13 
11h55 : Météo à
la carte : 
Magazine
13h00 : Rex :
série
13h45 : Glacial
14h30 : Le  se-
cret des cartes
15h10 : Des
chiffres et des
lettres : 
Jeu
16h00 : Slam :
Jeu

16h45 : Ques-
tions pour un
champion :
Jeu

17h30 : Le 18
:30
18h00 : Le 19-20
19h20 : Plus
belle la vie :
Série
19h45 : Tout le
sport
20h05:  Crime à
Biot : 
Téléfilm
21h45 : Crime
en Aveyron :
Téléfilm
23h20 : Votre
télé et vous
00h05 : Libre
court.
00h55 : Kaw,
petit village,
grande
réserve : Docu-

mentaire 
01h45 : Les gens
de la mer : 
Documentaire 

05:55:00 : RELIGIEUX :
Coran avec lauréats mawa-
hib tajwid al qor'an
06:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWAT BLADI 
06:30:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M
07:20:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
07:35:00 : MAGAZINE : LIL
MATBAKHI NOUJOUM
08:05:00 : MAGAZINE : AL-
HANE 3CHAQNAHA
08:35:00 : MAGAZINE :
LAHBIBA OUMMI
09:30:00 : FEUILLETON :
BAB LBHAR
10:00:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOUMI-
CHA  
10:05:00 : FEUILLETON :
BAYNA NARAYNE
10:50:00 : MAGAZINE : KIF
AL HAL
11:05:00 : MAGAZINE : SA-
BAHIYAT 2M
12:00:00 : SERIE : HAY AL
BAHJA
12:35:00 : NEWS : BULLETIN
METEO
12:45:00 : NEWS : AL AKH-
BAR
13:15:00 : SPORT : MOUJAZ
RIYADI
13:25:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
14:15:00 : NEWS : ECO
NEWS
14:20:00 : NEWS : JOURNAL
AMAZIGH
14:35:00 : FEUILLETON :
FORSA TANIYA
15:50:00 : FEUILLETON :
BAB LBHAR
16:20:00 : FEUILLETON :
BAYNA NARAYNE
17:25:00 : MAGAZINE : JUST
FOR LAUGHS
17:45:00 : MAGAZINE :
BGHIT NAARAF
17:55:00 : DESSIN ANIME :
ZIG & SHARKO
18:15:00 : MAGAZINE :
CH'HIWA MA3A CHOUMI-
CHA  
18:20:00 : MAGAZINE : POP
UP
18:35:00 : FEUILLETON :
LOU3BAT AL QADAR
19:25:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
20:15:00 : NEWS : INFO SOIR
20:45:00 : SPORT : QUE DU
SPORT
20:50:00 : MAGAZINE :
Nt7arkou ou Nktachfou  
20:50:00 :  METEO
20:55:00 : NEWS : ECO
NEWS
21:10:00 :  METEO
21:15:00 :AL MASSAIYA
21:50:00 : MAGAZINE :
CHKOUN YISTATMAR
FMACHROU3I
23:10:00 : MAGAZINE :
Nt7arkou ou Nktachfou  
23:10:00 : FEUILLETON :
DISQUE HYATI
00:00:00 : FEUILLETON :
LAHN AL HAYAT
00:45:00 : FEUILLETON : AL
WA3D
01:30:00 : MAGAZINE :
GRAND ANGLE
02:35:00 : MAGAZINE :
MA3A RAMDANI
03:00:00 : FEUILLETON :
SOUQ DLALA
03:50:00 : FEUILLETON :
LOU3BAT AL QADAR
04:35:00 : MAGAZINE :
Toubkal  

07.00 : Lecture du
Saint Coran
07.10 : Tinoubka
07.40 : Arrouad
08.35 : Amouddou
09.30 : Chouk Sedra
Ep 57
10.20 : Lmoudir
Lâam Ep19
10.35 : Lmoudir
Lâam Ep20
10.50 : Oussrati Ep 47
11.50 : Ahlam City
Ep 30
12.25 : Supermarket
Ep 19
12.40 : Supermarket
Ep 20
13.00 : JT Addahira
13.20 : Rdat Lwalida
Saison 2 Ep2
14.00 : JT en Ama-
zigh
14.20 : JT en Espa-
gnol
14.40 : Mister Sens-
sour Ep28
14.50 : Mister Sens-
sour Ep29
15.00 : Parlement
Chambre des
Conseillers
18.00 : Lmoudir
Lâam Ep21
18.15 : Lmoudir
Lâam Ep22
18.30 : JT en Français
18.50 : Babou Aala
Babi Ep 18
18.55 : Babou Aala
Babi Ep 19
19.00 : Quoutidienne
Bghit Namchi Baïd
Capsule 3
19.10 : Bangalow Ep1
19.50 : Supermarket
Ep 21
20.10 : Supermarket
Ep 22
20.30 : JT Principal
21.30 : Chabab Fi Wa-
jiha
22.30 : Alf Mrehba
Agadir
23.20 : Dernier bulle-
tin d’information
23.50 : Cinéma wal-
walat Rouh
01.30 : Canal Atlas
02.30 : Lmoudir
Lâam Ep21
02.50 : Lmoudir
Lâam Ep22
03.10 : Rdat Lwalida
Saison 2 Ep2
03.40 : Chouk Sedra
Ep 57
04.30 : Tinoubka
05.00 : Arrouad
06.00 : Amouddou

05h35 : Tfou
07h30 : Téléshopping 
09h25 : Familles nombreuses
: la vie en XXL 
10h00 : Les feux de l’amour :
Série  
11h00 : Les 12 coups de midi  
12h00 : Journal
12h55 : Un fabuleux coup de
foudre pour Noel : Téléfilm
14h40 : Un fabuleux coup de
foudre pour Noel : 
Téléfilm
16h30 : Familles nom-
breuses: la vie en XXL diver-
tissement
17h35 : Ici tout commence :
Série
18h10 : Demain nous appar-
tient : Série
18h55 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : My million, c’est
Canteloup
20h05 : Koh-Lanta la légende
: Jeu
22h30 : Adele : one night
only : Divertissement
00h10 : Tirage de l’Euro mil-
lions
00h15 : Programmes de la
nuit

05h00 : Le 6h
info
05h30 : Téléma-
tin
08h30 : La mai-
son des Mater-
nelles :
Magazine
09h15 : Amour,
gloire et beauté
: série
09h45 : Tout le
monde à son

mot à dire :
Jeu

10h15 : Chacun
son tour : 
Jeu
10h50 : Tout le
monde veut
prendre  sa
place : 
Jeu
12h00 : Journal
12h55 : Ça com-
mence au-
jourd’hui :
Magazine
15h10 : Affaire
conclue la
chasse aux ob-
jets : Magazine
17h00 : Tout le
monde à son
mot à dire :
Jeu

17h30 : N’ou-
bliez pas les pa-
roles : Jeu
18h40 : Météo
19h00 : Journal
19h45 : Un si
grand soleil :
Série
21h45 : Affaires
sensibles : Ma-
gazine
23h40 : 13h15 le
dimanche :
Série
02h10 : Affaire
conclue  
02h55 : Pays et
marchés du
monde
03h10 : Tout le
monde veut
prendre sa
place 

05h00 : M6 music
05h40 : M6 kid
07h50 : M6 bou-
tique
09h05 : Ca peut
vous arriver
10h35 : Ca peut
vous arriver chez
vous
11h45 : Le 12.45
12h40 : Scènes de
ménages : Série
française
13h00 : Le menu de
Noel : Téléfilm
14h55 : Incroyables
transformations
15h20 : Les reines
du shopping
16h30 : Spécial
match  à 3 : tout ce
qui brille
17h40 : Tous en
cuisine, menus de
fêtes avec Cyril Li-
gnac : Magazine
18h45 : Le 19.45,
météo
19h30 : Scènes de
ménages : Série
20h05 : Cauchemar
en cuisine : Maga-
zine
22h00 : Cauchemar
en cuisine : Maga-
zine

18h45 : Arte
journal
19h05 : 28 mi-
nutes samedi
19h50 : Les bour-
reaux de Staline,
Katyn 1940 : Do-
cumentaire
21h35 : Adieu
l’URSS : Docu-
mentaire
22h25 : 1996,
hold up à Mos-

cou : Documen-
taire
23h20 : L’héri-
tage d’une puis-
sance mondiale :
trente ans 
00h35 : Jackie
Chan : humour,
gloire et kung fu
: documentaire

07:00 : Matinales Infos
11:05 : Questions ÉCO 
11:30 : On s'dit tout
12:00 : Midi Infos
13:30 : Croissance Verte 
14:00 : Midi Infos
15:30 : Questions ÉCO 
16:00 : Midi Infos
16:30 : On s'dit tout
17:00 : Midi Infos
17:30 : Hebdo-Santé 
18:00 : Soir Infos
18:30 : On s'dit tout 
19:00 : Soir Infos
19:30 : Questions ÉCO
20:00 : Soir Infos
21:35 : Croissance Verte 
22:00 : Soir Infos
22:30 : L'CLUB
23:00 : Soir Infos
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Kylian Mbappé a une
nouvelle fois guidé le
Paris SG vers la vic-
toire contre Monaco

(2-0) dimanche, lors d'une 18e
journée de Ligue 1 qui a vu la
course au podium se resserrer,
avec un faux pas de Rennes pro-
fitant à Marseille, nouveau dau-
phin.

Avec un doublé, comme
mardi en Ligue des champions,
Mbappé a confirmé qu'il était
l'homme de base du PSG, leader
incontestable avec 13 points
d'avance malgré une impression
rarement flamboyante dans le jeu.

Dimanche, dans un Parc des
princes privé de ses "ultras" du
virage "Auteuil" pour raisons dis-
ciplinaires, le club de la capitale
s'en est encore remis à l'interna-
tional français, sur penalty puis en
contre-attaque. Mbappé a inscrit
son 100e but en L1 avec Paris, et
son 10e contre Monaco, son an-

cien club.
Les Monégasques (8es, 26

pts) manquent l'occasion de se
mêler à la lutte pour le podium,
plus serrée que jamais avec trois
équipes en trois points entre la 2e
et la 4e place.

Car le dauphin a changé
d'identité après ce week-end mar-
qué par de nombreux duels de ca-
dors. Marseille, vainqueur à
Strasbourg (2-0), a chipé le
deuxième rang à Rennes, battu
par Nice (2-1) un peu plus tôt.

Après la défaite contre Brest
la semaine passée (2-1), l'OM a
ramené trois points essentiels
d'Alsace, grâce notamment à un
superbe but acrobatique de
Bamba Dieng.

"Retrouver la deuxième place
alors qu'on était sur deux compé-
titions cette semaine et qu'on a
un effectif  très court, ça montre
l'engagement de mes joueurs et
c'est cela dont je suis fier", a ex-

pliqué l'entraîneur Jorge Sam-
paoli.

Le technicien de la meilleure
défense de L1 pourra se satisfaire
d'avoir résisté à la 2e meilleure at-
taque du Championnat, mettant
fin à la bonne forme des Stras-
bourgeois (7es, 26 pts), récents
vainqueurs à Nice (3-0).

Nice, justement, s'est aussi re-
lancé avec ce grand coup frappé
sur la pelouse de Rennes, 2e du
classement au début du week-
end.

Les Bretons (3es, 31 pts) ont
cédé chez eux et voici Nice (4e,
30 pts) en embuscade.

Les hommes de Christophe
Galtier, portés par les buts de
Kasper Dolberg et Youcef  Atal,
s'offrent le scalp d'un autre cador
du Championnat, après les vic-
toires devant Lyon et Lille et le
nul à Paris.

Nice distance désormais
Montpellier (5e, 28 pts), vain-

queur 4-0 à Brest samedi, et Lens
(6e, 27 pts), battu à Nantes ven-
dredi (3-2).

En début d'après-midi, l'autre
duel de prétendants aux Coupes
européennes, Lille-Lyon, a accou-
ché d'un timide match nul (0-0),
faute de prises de risques côté
lyonnais et de réalisme côté lillois.

Grâce à deux arrêts décisifs
d'Anthony Lopes, l'OL a ramené
un point du stade Pierre Mauroy
pour conclure sa semaine agitée,
entre le retrait d'un point pour les
incidents contre Marseille et l'an-
nonce du départ du directeur
sportif  Juninho.

Pour Lille, le retour en Cham-
pionnat est compliqué, à la veille
du tirage au sort des huitièmes de
la Ligue des champions.

Surtout, la situation compta-
ble des deux formations est fra-
gile: 25 points pour les Nordistes,
contre 23 pour les Rhodaniens,
qui comptent un match en moins.

Même si la zone rouge reste à
bonne distance, les deux équipes
stagnent en seconde partie de ta-
bleau.

La lutte pour le maintien reste
serrée, après la dixième défaite
samedi de la lanterne rouge Saint-
Etienne à Reims (2-0).

Troyes (17e, 16 pts) a lui aussi
encaissé un 10e revers, à domicile
contre Bordeaux (2-1), qui re-
monte au 15e rang (17 pts). Entre
les deux équipes s'est glissé Cler-
mont, qui a obtenu à Angers (1-
0) sa première victoire depuis le
16 octobre.

Metz (15 pts) a lui signé son
plus large succès de la saison,
contre Lorient (4-1), une victoire
importante qui permet aux Mo-
sellans de dépasser les Merlus
dans la zone de relégation, à la
différence de buts.

Ces derniers encaissent une
7e défaite de rang, la pire série en
L1 actuellement.

Al'approche de la mi-saison en Serie A, l'In-
ter Milan a profité des points perdus sa-
medi par l'AC Milan pour prendre la pole

en faisant le spectacle face au relégable Cagliari (4-
0), dimanche lors de la 17ème  journée.

Naples a en revanche raté l'occasion de revenir
à hauteur des Rossoneri: de nouveau battus à do-
micile par Empoli (1-0), les Napolitains glissent
même au pied du podium (4e), dépassés par une
Atalanta en mode turbo en championnat avec une
sixième victoire de rang, aux dépens de l'Hellas Vé-
rone (2-1).

Le champion en titre se retrouve seul en tête
pour la première fois de la saison. Décidée à ne pas
laisser passer l'occasion offerte par Milan, accroché
à Udine (1-1) samedi, l'Inter a étouffé le relégable
sarde.

Lautaro Martinez a trouvé la faille sur corner
(29e). Et s'il a raté un penalty, bien repoussé par
Alessio Cragno (44e), le "toro" argentin a été ré-
compensé de son activité par un second but tout
en technique (68e).

Entre-temps, l'Inter s'était mise à l'abri grâce
à Alexis Sanchez d'une superbe volée (50e) et
Hakan Calhanoglu d'une frappe en pleine lucarne
(66e).

L'Inter conforte son statut de meilleure at-
taque du championnat (43 buts). Avec deux
matches à venir contre la Salernitana et le Torino,
l'équipe de Simone Inzaghi peut envisager le titre
honorifique de championne d'hiver, repartie sur les
belles bases de la seconde moitié de sa dernière sai-
son.

Trois jours après une belle victoire décisive
contre Leicester (3-2) en Ligue Europa, le Napoli
a retrouvé Lorenzo Insigne mais a été abandonné
par la réussite. Il s'est fait surprendre par une tête
involontaire de Patrick Cutrone qui a trompé
David Ospina (70e).

Le gardien toscan Guglielmo Vicario, très
bon, a lui pu compter sur la chance avec deux tirs
napolitains renvoyés par ses montants. Il permet
au promu Empoli, étonnant septième, de refaire
un joli coup après sa victoire contre la Juventus en
début de saison.

Le Napoli concède sa deuxième défaite de
suite en championnat à domicile. Le voilà qua-
trième avant d'aller défier Milan à San Siro.

"On aurait besoin d'un épisode qui tourne en
notre faveur et à l'inverse cela nous emmène dans
la direction opposée", a regretté Luciano Spalletti,
qui a perdu en début de rencontre Piotr Zielinski,

sorti pour des "difficultés respiratoires". Aucun
problème n'a toutefois été décelé lors des examens
post-match, selon le club.

La défaite napolitaine fait les affaires de l'Ata-
lanta (3e), revenue à seulement deux points de
Milan (2e).

A Vérone, l'Hellas a mieux démarré avec le
12e but de la saison de Giovanni Simeone (22e).
Malgré la fatigue et la déception après la défaite en
Ligue des champions jeudi contre Villarreal (3-2),
la "Dea" a bien réagi en égalisant rapidement par
Aleksej Miranchuk (37e). Teun Koopmeiners a
marqué le but décisif  pour les Bergamasques avec
l'aide d'une déviation du malheureux Adrien Ta-
meze (62e).

"Revenir dans un tel match, contre une équipe
très forte, c'est une démonstration de grande force,
de grande volonté", a savouré l'entraîneur Gian
Piero Gasperini.

Comme Naples, la Lazio (9e) est en panne, do-
minée et logiquement battue chez Sassuolo (2-1).

Les Laziali ont rapidement ouvert la marque
par Mattia Zaccagni. Mais ils ont été pris de vitesse
par les Neroverdi (12e), emmenés par un trio d'at-
taquants internationaux italiens qui a dû faire plaisir
au sélectionneur Roberto Mancini.

Calcio  

L'Inter prend la pole devant Milan

La fédération de football du Nigeria (NFF) a ren-
voyé dimanche l'entraîneur de l'équipe nationale,
l'Allemand Gernot Rohr, sur la sellette depuis

plusieurs semaines après une succession de mauvais ré-
sultats.

Rohr, 68 ans, entraînait les Aigles nigérians depuis
août 2016 et son contrat courait jusqu'en décembre
2022.

"Les relations entre la Fédération de football du Ni-
geria et M. Rohr sont terminées", a précisé dans un
communiqué son président Mohammed Sanusi. "Nous
le remercions pour les services rendus aux Super Ea-
gles et au Nigeria", ajoute-t-on de même source.

Rohr, qui avait précédemment entraîné les Giron-
dins de Bordeaux et l'Eintracht Francfort, avait conduit
l'équipe nationale nigériane à la Coupe du monde 2018
et à la 3e place de la Coupe d'Afrique des nations 2019.

Si les Eagles ont déjà décroché leur qualification
pour la Coupe d'Afrique l'an prochain au Cameroun,
ils ont subi récemment plusieurs défaites.

C'est l'ancien entraîneur de l'équipe, Augustine
Eguavoen, qui le remplacera dans l'immédiat.

Le Nigeria sans entraîneur à l’approche de la CAN

Gernot Rohr, congédié

Ligue 1  

Mbappé
porte
Paris 

Sport



Le jeune joueur marocain Ab-
dessamad Ezzalzouli a ins-
crit, dimanche, son premier
but avec son équipe, le FC

Barcelone, lors du match qui a opposé
l'équipe catalane à Osasuna comptant
pour la 17ème journée du champion-
nat espagnol et qui s’est soldé par un

nul 2-2.
Ezzalzouli a inscrit la 2ème réali-

sation des visiteurs à la 49ème minute.
L’équipe de Xavi Hernandez a ouvert

le score par l’intermédiaire de Nicolas
Gonzalez à la 12ème avant que David
Garcia n’égalise pour Osasuna deux
minutes plus tard.

Chimy Avila a privé le Barça de
la victoire à 4 minutes de la fin de la
rencontre en inscrivant le but égalisa-
teur des locaux (2-2).

«La prestation d’Abdessamad Ez-
zalzouli est une très bonne nouvelle
pour nous », a souligné le coach cata-
lan, Xavi Hernandez, lors de la confé-
rence de presse ayant suivi la
rencontre.

"Ezzalzouli est un joueur qui fait
la différence. Il a provoqué deux car-
tons jaunes. Il est une merveille et une
surprise. Une très bonne nouvelle
pour nous", a fait observer Xavi.

Ezzalzouli a réalisé ses débuts of-
ficiels avec la première équipe du FC
Barcelone fin octobre lors du match
qui a opposé le club catalan à l'Alaves.

Il a signé un contrat de trois ans
avec le FC Barcelone en septembre
dernier en provenance d’Hercules.

Le joueur marocain a une clause
libératoire de 200 millions d'euros.

Né le 17 décembre 2001 à Béni
Mellal, Ezzalzouli, formé à Elche et
Hercules, est un ailier technique qui
peut jouer sur les deux côtés.
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La sélection marocaine féminine des moins de
20 ans de football s'est qualifiée dimanche au 4ème
tour des éliminatoires (zone Afrique) de la Coupe
du monde (Costa Rica-2021) en surclassant son
homologue gambienne par 6 buts à 0, au complexe
sportif  Prince Héritier Moulay El Hassan de
Rabat, en match retour comptant pour le 3è tour.

Les réalisations de l'équipe nationale ont été
l'oeuvre de Sofia Bouftini, auteure d'un triplé (2è,
15è et 56è), Kawtar Mahy (47è), Hajar Jbilou (74è)
et El Yamani Anfal (91è).

Les Lioncelles de l'Atlas s'étaient imposées,
lundi dernier en match aller, sur le score de 3
buts à 1.

Eliminatoires de la Coupe du monde féminine U20

Le Maroc domine la Gambie

Saut d’obstacles

Ali Al Ahrach sacré
champion du Maroc
Le cavalier Ali Al Ahrach a

remporté, dimanche,
l'épreuve seniors du cham-

pionnat du Maroc 2021 de saut
d'obstacles, disputée au Complexe
Royal Dar Es Salam à Rabat, sous
l’égide de la Fédération Royale ma-
rocaine des sports équestres
(FRMSE).

Montant Golden Lady, Al Ah-
rach, champion en 2013, 2014 et
2016, s’est adjugé l’or en réalisant
un sans faute lors de la grande fi-
nale, qui s’est déroulée sur deux
manches, avec un score de 5.70
points.

Pour sa part, le cavalier Samy
Colman, en selle sur Davino Q, s’est
classé deuxième (8 pts), tandis que
Hicham Er Radi sur USA Riverland
à remporté le bronze en occupant la
troisième place du podium (9 pts).

Les compétitions de ce tournoi
se poursuivront en deux étapes, du
16 au 19 décembre et du 23 au 26
du même mois.

La FRMSE œuvre depuis plu-
sieurs années au développement
des sports équestres, à la valorisa-
tion de sa pratique et à l'élévation
du niveau des clubs, tant au niveau
de la formation des entraîneurs et

Mohamed Belmahi reconduit à la tête
de la Commision para-cyclisme de l’UCI
FLe président de la Fédéra-

tion Royale marocaine de
cyclisme (FRMC), Moha-

med Belmahi, a été reconduit à la
tête de la Commission para-cy-
clisme de l’Union cycliste interna-
tionale (UCI) pour un nouveau
mandat de quatre ans. 

L'Union cycliste internatio-
nale vient de dévoiler la composi-
tion renouvelée de ses différentes
commissions, a indiqué la FRMC
dans un communiqué.

Ces commissions sont créées
par le Comité directeur pour l’as-
sister dans le cadre de sa mission.
En règle générale, elles sont pré-
sidées par un membre du Comité
directeur. Elles ont pour tâche de

formuler des propositions d’ordre
stratégique ou réglementaire à
l’intention du Comité directeur
dans la discipline ou le domaine
spécifique dont elles ont la
charge. Leur rôle est défini dans
les cahiers des charges respectifs
des commissions, a ajouté la
même source.

M. Belmahi , membre du Co-
mité directeur de l'UCI, en charge
de cette discipline depuis 2014, a
largement contribué au renforce-
ment de la place du para-cyclisme
et s’est impliqué dans l’élabora-
tion d’un programme de vulgari-
sation et d’élargissement de la
base des pratiquants para-cy-
clistes.

Les pratiquants para-cyclistes
représentent actuellement plus de
10% des licenciés (toutes disci-
plines confondues). 

Outre son président, la Com-
mission para-cyclisme, qui traite
de la politique générale du para-
cyclisme mondial, est composée
de sept représentants des diffé-
rents continents, en plus de deux
représentants des coureurs, mem-
bres de la Commission des
athlètes de l'UCI.

Mohamed Belmahi a été élu,
lors du 190e congrès électif  de
l’UCI qui s’est tenu à Louvain en
Belgique le 25 septembre dernier,
membre du Comité directeur de
l'UCI représentant l’Afrique.

Abdessamad Ezzalzouli ouvre
son compteur buts avec le Barça

Botola D2
Voici les résultats complets de la

12è journée de la Botola Pro D2 "Inwi"
de football, à l'issue des matches joués
dimanche: 

Jeunesse El Massira - Stade Maro-
cain 0 - 1

Olympique Dcheira – Kawkab de
Marrakech 2 - 0

Union Touarga - Moghreb de Té-
touan 0 - 0 

Racing Casablanca - USM Oujda
0 - 2

Jeunesse Benguerir - Tihad Casa-
blanca 0 - 0

Salé - Chabab Atlas Khénifra 0 - 1 
Zemamra - Raja Béni Mellal 2 - 2 
Widad de Fès - Ittihad Khémisset

0 – 0

Classement
1- Union Touarga 23 pts
2- Moghreb Tétouan 22 pts
3- Renaissance Zemamra 20 pts
-- Stade Marocain 20 pts
-- AS Salé 20 pts
6- Raja Béni Mellal 19 pts
-- Jeunesse El Massira 19 pts 
8- Racing Casablanca 17 pts
-- Ittihad Khémisset 17 pts
10- Olympique Dcheira 16 pts
11- Chabab Atlas Khénifra 13 pts
12- Jeunesse Benguerir 12 pts
-- Tihad Casablanca 12 pts
14- Widad de Fès 11 pts
15- USM Oujda 10 pts
16- Kawkab de Marrakech 3 pts



Les quatre frères ont ressorti le
métier à tisser qui n'avait pas
servi depuis des années. Face à

la grave crise économique qui plombe
leur pays, des Afghans se tournent
vers la fabrication de tapis, un savoir-
faire ancestral qui se pratique en fa-
mille à la maison.

Adieu le rêve de devenir magistrat
"pour servir le pays". Rauf  Haidari et
ses trois frères ont commencé à tra-
vailler il y a trois mois sur un tapis. En-
tièrement en soie, il fera 12 mètres de
long.

Rauf, 28 ans, a mis sur pause il y a
trois ans ses études de droit, et vu la
situation économique depuis le retour
des talibans au pouvoir en août, il sait
qu'il ne les reprendra probablement
pas. Le chômage explose et les prix
s'envolent.

Les frères, âgés de 25 à 30 ans,
sont assis sur un banc face au métier à
tisser, dans une petite pièce de la mai-
son familiale à Kaboul. Le geste est
précis, régulier.

Ils espèrent tirer du tapis entre
5.000 et 6.000 dollars (4.400 à 5.300
euros). Mais il leur reste encore plu-
sieurs mois de travail et ils ont avancé
la moitié de cette somme pour acheter
le matériel nécessaire à la fabrication.
Et ils savent combien il est difficile de
vendre un tapis.

Il y a cinq ans environ, ils avaient
trouvé un emploi assez lucratif: ils
vendaient des fleurs dans des salles de
mariage. Mais "avec l'arrivée des tali-
bans, l'activité a fortement diminué
dans ces salles de mariage. Nous avons
donc repris la fabrication de tapis", ra-
conte Rauf  Haidari.

Une activité qu'ils avaient déjà pra-
tiquée dans le passé en famille. "C'est
un savoir-faire que nos aïeux nous ont
transmis", explique-t-il.

"Nous n'avons pas d'autre op-
tion" pour faire vivre la famille, ajoute
leur père, Ghulam Sakhi, âgé de 70
ans.

Près de deux millions d'Afghans,
sur environ 38 millions au total, tra-
vaillent dans le secteur du tapis, selon
Noor Mohammad Noori, qui dirige
l'association nationale des producteurs
de tapis.

Mais la demande a fortement
baissé depuis le départ du pays cet été
des étrangers travaillant pour des or-
ganisations internationales, fuyant le
retour au pouvoir des talibans, sou-
ligne-t-il.

Mais les tapis afghans, des délicats
persans faits de soie aux plus rustiques
faits de laine restent populaires à tra-
vers le monde.

Ces derniers mois, "il y a de plus
en plus de personnes qui fabriquent

des tapis", explique Kabir Rauf, qui
vend ces "trésors nationaux de l'Af-
ghanistan" à Kaboul.

On y trouve surtout des femmes
qui ne peuvent plus travailler, des
jeunes filles qui ne peuvent plus aller à
l'école, car celles-ci n'ayant pas rouvert,
ou encore des hommes qui ont perdu
leur emploi.

A Hérat, près de la frontière ira-
nienne, Haji Abdul Qader est contacté
tous les jours par deux ou trois nou-
velles personnes qui veulent travailler.
Environ 150 familles fabriquent déjà
des tapis pour lui.

Depuis le retour des talibans, "il y
a moins d'opportunités profession-
nelles pour les femmes à l'extérieur.

Alors celles qui savent tisser nous ap-
pellent. Il n'y a pas d'autres emplois".

"Une personne qui sait fabriquer
des tapis ne sera jamais sans emploi",
vante Muhammad Taghi, dont la fa-
mille travaille depuis dix ans avec Haji
Abdul Qader. Lui-même, plus jeune,
tissait.

Ses quatre enfants, âgés de 17 à 24
ans, tissent des tapis dans la modeste
maison familiale, dans le silence, près
du poêle. Il leur faudra quatre mois
pour terminer leurs quatre tapis de
deux mètres sur trois. La famille tou-
chera 55.000 afghanis (505 euros).

"Je suis fier de ce métier: nous fa-
briquons dans notre pays ces tapis qui
seront vendus dans le monde entier

comme tapis d'Afghanistan", se réjouit
Muhammad Taghi.

Le fils cadet, Nassim, 17 ans, qui
a commencé à tisser à 10 ans, va tou-
jours à l'école et espère devenir doc-
teur. "Grâce à l'argent des tapis, mes
filles aînées peuvent aller à l'univer-
sité", se félicite le père.

Mais les marchands de tapis ne
sont pas aussi sereins. "Les retraits
dans les banques sont limités (400 dol-
lars maximum par semaine, NDLR).
Je crains de ne pas avoir assez de li-
quide pour payer" les fabricants, s'in-
quiète Haji Abdul Qader, qui reçoit
environ cinq tapis par semaine.

De plus, "si les exportations ne re-
prennent pas, il faudra diminuer le
nombre de tisseurs".

"Les étrangers ne sont plus là
pour acheter", se plaint aussi Kabir
Rauf, désoeuvré dans sa boutique de
Kaboul au milieu de centaines de
tapis.

Lui qui a commencé à 16 ans en
vendant des tapis dans les rues d'Hé-
rat, affirme qu'il s'agit de "la pire pé-
riode" pour ses affaires. Mais il veut
rester optimiste: les vols viennent de
reprendre vers Dubaï et à partir de là,
des pièces peuvent être envoyées dans
le monde entier. Il compte aussi beau-
coup sur la Chine, où son fils a un ma-
gasin.

Expresso

Mrouzia 
(plat marocain
de très grande
occasion)

Ingrédients :
4 morceaux de viande de jarret de

mouton (le haut du gigot)
Un gros oignon, huile d'olive, une

noix de beurre. 
Sel + poivre + gingembre + raz el

hanout + muscade + curcuma (Cette
combinaison de condiment est capitale
pour obtenir ce fameux goût. 

Deux cuillères à soupe de miel. 
Une poignée de raisins secs (le gros). 
Une poignée d'amandes mondées.

Préparation:
Mettre dans votre cocotte : la viande

+ oignon râpé, ajouter tous les condi-
ments +huile d'olive et beurre... 

Faire revenir sans brûler... 
Couvrir d'eau, fermer votre cocotte

laisser cuire 30 minutes.
Ouvrez votre autocuiseur, rajoutez

les amandes mondées + raisins secs déjà
lavés + le miel, rajoutez un peu d'eau si
nécessaire refermer votre autocuiseur 10
minutes... 

Ouvrez une autre fois votre cuiseur
réduisez la sauce... Elle doit caraméliser
un peu.... Servez... et dégustez avec un
bon verre de thé à la menthe....

Fumio Kishida a déclaré lundi qu'il dormait
comme un loir depuis qu'il est devenu le premier
Premier ministre japonais en neuf  ans à habiter la
résidence officielle du chef  du gouvernement, ré-
putée hantée par des fantômes.

Le bâtiment idéalement situé dans le centre de
Tokyo est resté vacant pendant les mandats des
derniers prédécesseurs de M. Kishida, Yoshihide
Suga et Shinzo Abe.

En 1936, la résidence avait été le théâtre d'une
tentative de coup d'Etat, au cours de laquelle plu-
sieurs hauts responsables, dont un ministre des Fi-

nances, avaient été assassinés par de jeunes officiers
de l'Armée impériale japonaise.

Pendant des années, les fantômes de certaines
des personnes impliquées auraient hanté les cou-
loirs de la résidence, mais M. Kishida a déclaré lundi
qu'il se sentait frais et dispos après ses premières
nuits passées dans les lieux.

"J'ai bien dormi hier", a-t-il déclaré à des jour-
nalistes qui lui demandaient s'il avait aperçu l'un des
fameux fantômes de la résidence. "Je n'en ai pas en-
core vu", a assuré le Premier ministre.

Pas de fantômes dans la maison 
“hantée” du Premier ministre japonais

En Afghanistan, tisser des tapis pour tenter d'échapper au chômage et à la crise
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